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I.ENVIRONNEMENT MACROECONOMIQUE
 

Indicateurs
 
D~s~quilibres structurels
 
Importance 6conomique des filihres:
 
agriculture,61evage
 

A.INDICATEURS
 

Le choix des indicateurs est guid6 par l'attention
 

pr~t~e & l'ensemble des charges fiscales et parafiscales au
 

niveau des transacti.ons d'exportation de produits agricoles ou
 

d' levage,du Tchad vers 1'6tranger. Des charges pr~visibles
 

avec plus ou moins d'incertitudes et quant aux bar~mes et
 

quant A la ddfinition de la valeur notamment dans le cas du
 

b~tail,de la gomme arabique,des ol~agineux,et d'autres de
 

moindre importance pour le commerce ext6rieur. Le coton et le
 

b~tail,plus de 70% des exportations,sont talonn6s par la gomme
 

arabique,une industrie encore l'-ge de la cueillette mais
 

qui promet. Les arachides c'est environ 80% des ol~agineuses
 

et des lgumineuses. Sous r~serve de l'information qu'il nous
 

aura 6t6 possible de rassembler,nous proc~derons A une
 

appr~ciation de l'apport desdits produits A l'activit6 et en
 

particulier A l'expansion des exportations dans l'avenir.
 

Agriculture,Elevage sont les deux mamelles du Tchad. Par 

cons~quent,ils sont d~terminants pour le potentiel de 

croissance A tout le moins dans un avenir pr~visible. C'est de 

l'agriculture et de l'i6evage que dependent les ressources 

r6elles en partie mobilisables par et pour la collectivit6 

tchadienne,par exemple,lorsque le gouvernement pr~l ve par des 

imp6ts les ressources dont il a besoin. C'est aussi de 

l'agriculture et de l'levage que proviennent les ressources 

potentiellement exportables,et donc,les devises soit pour 

acheter A l'tranger soit pour assumer le seriice de la dette 

ext~rieure,compte tenu des dons et des cr~dits internationaux. 



On est tous convaincus de l'importance pour le Tchad d

viser,autant que possible,l'expansion rapide et soutenue de la
 

production int~rieure. On doit toutefois rappeler son deficit
 

de ressources,et un tr~s important,en termes de ce qu'il
 

produit. Au reste,un d~ficit qui West pas prs de disparaitre
 

et qu'on s'illusionnerait A vouloir 6liminer par la
 

compression de !a demande int~rieure,et de le faire sans
 

aggraver pour autant le sous-d~veloppement du pays.
 

S'agissant du pays,la contrepartie de son d6ficit de 

ressources r~side dans l'exc~dent de ses importations sur ses 

exportations de marchandises et de services en particulier 

pour le Tchad le transport international dont les frais 

6quivalent A environ 35% de la valeur fob des marchandises 

import~es. Autrement dit,la mesure tangible dni d~ficit de 

ressources consiste en ce supplment de ressources que le 

Tchad se procure & l'tranger,sans quoi il n'et pas pu 

absorber plus de ressources que lui-m~me n'en produit. Or le
 

Tchad a besoin de ressources, et de celles qu'il ne produit
 

pas ou qu'il serait incapable de produire mieux que d'autres
 

pays. Ii peut tout en ramenant le deficit A de plus modestes
 

proportions de son produit int6rieur viser un d~ficit encore
 

plus grand,seulement a la condition que le produit int~rieur
 

augmente simultan~ment et plus vite encore,que le d6ficit. Et
 

s'il veut en m~me temps 6viter de trop alourdir le service de
 

la dette externe,il lui faudra aussi exporter davantage.
 

Ii importe que l'expansion des exportations soit rendue
 

possible en m~me temps qu'un plus grand nombre des besoins
 

fondamentaux de la population seraient satisfaits. Et donc
 

dviter que le suppl~ment d'exportations comporte des
 

sacrifices additionnels synonymes de compression de la
 

demande int~rieure,et auxquels adh~rerait l'ensemble de la la
 

population. En th~orie on peut toujours proposer de nouvelles
 

taxes sur la consommation int6rieure des produits exportables
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afin d'en d~courager l'achat par les nationaux et d6gager ua 

plus fort exc~dent pour l'exportation. Mais k d~faut d'une 

augmentation de la production intdrieure des produits 

substituts et non exportables (non traded) vers lesquels la 

demande int~rieure aurait 6t6 d~tourn~e,il est A se demander 

si une pareille mesure produirait les effets escompt~s. II 

importe donc de savoir si des goulets d'1tranglement 

emp~cheraient de produire davantage en particulier pour
 

l'exportation.
 

Justement A cause de l'importance du budget consacr6 A 

l'alimentation relativement A l'ensemble des revenus, lesquels 

sont d'un faible niveau par habitant,la question alimentaire
 

est de la plus haute importance. D'oU aussi l'importance des
 

meilleures politiques possibles,au sens ofi on s'assurerait
 

qu'il n'en coaterait pas plus cher de produire au pays les
 

denr~es de consommation en usant les ressources locales pour
 

le faire,au lieu que ces m~mes ressources soient utilis~es A
 

produire pour l'exportation,ce qui procurerait des moyens
 

d'importer toutes sortes de choses y compris des denr6es de
 

consommation elles-m~mes.
 

Par ailleurs il existe une n~cessaire interd6pendance des
 

cultures vivri~res et des autres,dans la mesure oU les
 

substitutions sont possibles, comme cela se produit chez des
 

producteurs de coton cultivant aussi des ol~agineux. Ainsi la
 

politique g6n~rale de COTONTCHAD t~moigne d'une prise en
 

compte du risque -,ue les producteurs de coton se laissent de
 

plus en plus s~duire par l'id6e de produire un peu moins de
 

coton contre un peu plus de ces denr6es de base lorsque les
 

prix de celles-ci deviennent attractifs.
 

Indispensable A un meilleur 6quilibre global de
 

l'conomie,l'augmentation permanente des ressources de
 

est n~cessit6. pas
l'Administration centrale une Non tant
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qu'il faille songer A taxer davantage encore,sinon A collecter 

les imp6ts. Encore que pour celui qui prend certaines 

d~cisions en autant qu'il 6chappe A l'imp6t,l'obligation 

dor~navant d'acquitter ses taxes lui cr6e une charge 

nouvelle,donc,des conditions susceptibles de l'amener k 

prendre des d~cisions diff6rentes des pr6c~dentes comme,par 

exemple,d~cider d'un arrEt des exportations si les taxes 

seraient effectivement perques k l'exportation et que 

l'exportateur serait incapable d'en transf~rer l'incidence au
 

producteur.
 

Pour bien collecter les imp6ts il faut une bonne machine 

administrative a la Direction des imp6ts ainsi qu'A la Douane. 

Mais on admettra en plus qu'en partie la conjoncture
 

6conomique et en partie la situation politique sont des
 

facteurs d~terminants dans l'estimation des ressources
 

financi~res mobilisables par la politique fiscale.
 

Assur6ment I'Administration a besoin de ressources 

suppl~mentaires afin de produire plus de biens publics, c'est

A-dire,un pilus grand nombre d' coles, d'h6pitaux,de routes,de 

syst~mes de communication,etc. Tout comine il aura A en 

financer les charges r~currentes. En outre ii y a les 

administrations locales auxquelles incombent diverses d~penses 

A financer par des taxes ou bien par divers pr6l1vements ou
 

encore par la tarification des services aux usagers.
 

En retour les politiques en rnati2re de d~penses publiques 

doivent 6viter le gaspillage et plut6t favoriser le 

d~veloppement 6conomique,inspirer confiance chez les 

contribuables. D'autant que ce sont les moins nantis qui 

assurent l'essentiel des productions agricoles et de 

l'levage,mais que des difficult6s de leur appliquer une 

fiscalit6 formelle font que la production physique est tax6e 
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ses stades les plus accessibles,ce qui n'6quivaut pas A 

imposer les revenus tirds de cette production. 

Au Tableau I.1 on notera l1'ampleur du d~ficit annuel de
 

ressources,environ 22% du Pib,soit l'amplitude de l'cart
 

entre ce que le Tchad absorbe par ann~e et ce qu'il produit au
 

cours de la m~me annde. Le deficit cumul6 de la pdriode 1988

93 s'6lve A environ 430 milliards de francs CFA:
 

ABSORPTION - RESSOURCES DEFICIT DE RESSOURCES
 

2377.5 1948 429.5
 

Tableau I.1 Absorption et deficit de ressources
 

1988 1989 1990 1991 1992 1993* Moyenne
 

(En pourcentage du Pib)
 

C* 115.0 116.0 113.0 112.0 109.0 112.0 112.8
 
1* 7.9 9.1 9.4 9.4 8.7 9.9 9.1
 

Total=
 
Absorption
 

122.9 125.1 122.4 121.4 117.7 121.9 121.9
 

Deficit 22.9 25.1 22.4 21.4 17.7 21.9 21.9
 

* Chiffre provisoire. Chute de 14.3% du Pib en 1993
 
**C:D6penses de consommation. I:D~penses d'investissement.
 

Sources:Autorit~s tchadiennes;Fond mon6taire international
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Entre 1988 et 1993,consommation et investissement
 

d~passent de 22% le Pib. La diffdrence est comble par les 

dons et par les cr~dits externes. Toutefois l'aide non 

strictement humanitaire est conditionnelle,se retire si les 

politiques sont mauvaises parce qu'alors elles annulent les 

progrbs r~cents sur le chemin du retour une situation 

macro~conomique viable. Nous pensons en particulier & la 

politique fiscale,A la politique budg6taire,et encore,& la 

politique de cr~dit,pour un pays comme le Tchad ce sont les 

pilliers de la stabilisation. Au Tableau 1.2 on peut voir 

combien faible est la pression fiscale,moins de 10% du Pib, 

contre plus de 16.3% pour l'ensemble des pays A faible revenu. 

La pression fiscale a chut6 en 1991 pour se stabiliser autour 

de 6.3% en 1992,alors que nos premibres informations indiquent 

qu'au mieux elle serait demeur~e inchang~e en 1993 et en 1994. 

Cependant le Tr~sor public accuse depuis 1992 un manque A 

gagner d'environ 2.8 milliards de francs CFA par an,estim en 

appliquant au Pib d'une ann~e le ratio:7.2% des recettes 

fiscales au Pib en 1990,puis en comparant aux recettes 

actuelles de l'ann~e les recettes potentielles ainsi 

calcul~es. 

Les recettes fiscales de l'Administration centrale ne 

couvrent pas ses d~penses courantes. Ainsi pour les seules 

ann~es 1991 et 1992,chacune avec des d~penses 6quivalant A 

12.3% du Pib,l'cart est de 6 points de pourcentage.Comme 

solutions A ses problemes de tr~sorerie I'Administration 

emprunte sur le march6 int~rieur,accumule des arri~r~s de 

paiement. 

De nombreux pays de la r~gion,en 1992 et aujourd'hui 

encore,semblent 6prouver des difficult~s 6 g~rer l'embauche 

publique et les feuilles de paie dans le secteur public. En 

1992 le Tchad,ainsi que le Cameroun,le Niger,la R~publique 
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centrafricaine, le Congo,et le Nigdria 6taient confrontds A 

ces difficult~s(voir Tableau 1.6,plus loin).
 

La baisse du rendement des imp6ts r~side dans
 

l'effondrement des recettes procur~es par les taxes sur le
 

commerce ext~rieur surtout, leur rendement,semble-t-il,a baiss6
 

de 2.4% du Pib en 1990 A 1.4% en 1991 puis 1992. Voyons d'un
 

peu plus pr~s.
 

Tableau 1.2 Mesures de la presssion fiscale apparente:
 

En pourcentage du Pib
 

1988 1989 1990 1991 1992
 

Taxes internes 3.9 5.0 4.8 5.0 4.9
 
Taxes sur le commerce
 
extdrieur 2.2 2.1 2.4 1.4 1.4*
 

Recettes fiscales 6.1 7.1 7.2 6.4 6.3
 
Recettes budg~taires 6.4 7.8 8.3 8.3 8.0
 

En milliards de francs CFA
 

Recettes fiscales 19.0 23.0 25.2 22.1 22.0
 
Recettes budg~taires 20.0 25.0 26.5 28.7 27.9
 

Pib 310.8 321.8 319.4 344.7 350.8
 
Pour mmoire:
 
Consommation publique
 
En % du Pib 8.5 10.4 12.0 12.9 11.8
 

*Par comparaison,en 1992:Burundi:5%;Gambie:9.2%;Ghana:3.6%;
 
Niger:3.9%;Ouganda:2.8%
 

Source des donn6es brutes:Autorit6s tchadiennes et Ministbre
 
du Plan et de la Coop~ration;Comptes 6conomiques:1983
1993,Sept'93; FMI.-Banque mondiale,L'Ajustement en
 
Afrique(Washington,D.C. 1994),Tableau A.14,p 280
 

En 1990 et 1991 les importations se sont maintenues aux
 

alentours de 136.4 milliards de francs CFA, pourtant les
 

ne
droits 6 1'importation qui rapportaient 6.9 milliards 
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faisaient plus que 4.4 milliards en 1991,et gure plus de 4.5
 

milliards en 1992 alors que les importations se chiffraient A
 

134.4 milliards.
 

Les exportations se sont 6leves A 64.1 milliards de 

francs CFA en 1990 et A 63.3 milliards en 1991,parall~lement 

les droits A l'exportation qui rapportaient 0.277 milliards en 

1990 progressaient A 0.360 milliards en 1991,retombaient A 
0.281 milliards sur des exportations de 50.5 milliards en 

1992.Pour ce qui est du ratio des deux recettes provenant des 

taxes sur le commerce ext~rieur,il a radicalement chang6, 

comme on peut verifier au Tableau 1.3. La Douane en 1988 

rapportait 26 fois plus de recettes a l'entr~e des 

marchandises,qu'A la sortie,mais en 1991 le rapport a chut6 de 

26 A 12,puis remont6 A 16 en 1992. La cause en est 

vraisemblablement la fraude fiscale A l'importation des 

marchandises. Nous n'avons toutefois pas v~rifi6 si la 

composition des importations s'est modifi~e en faveur des 

biens autoris~s A entrer en franchise. Mais serait-il possible 

qu'elle se soit modifi6e & ce point? Et si c'est le cas, 

alors on doit diminuer les franchises et en supprimer les 

abus. Une 6tude r~cente du FMI estime A plus de 15 milliards 

de francs CFA en 1987 le montant des droits et taxes pour 

lesquels des b~n~ficiaires avaient requ des exon6rations,dont 

plus de la moiti6 ou 7.8 milliards en faveur de 

l'Administration et des forces arm6es,viennent ensuite les
 

organisations internationales avec 3.2 milliards et les armes
 

6trangbres avec 2.4 milliards. Ces trois categories de
 

b~n~ficiaires ayant d~clar6 des importations de pros de 24
 

milliards de francs CFA,la valeur globale des droits conc~d4s
 

en pourcentage s'616ve A 56% de 24 milliards.
 

II est bien 6vident que l'vasion fi-zcale est encore 

plus impottante A l'entr6e des marchandises,qu'A la sortie. 
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D'autant qu'en valeur les importations repr~sentent mieux que
 

le double des exportations et que les droits A l'entr~e sont
 

plus dlev~s,qu'a la sortie des marchandises.
 

Tableau 1.3 	 Ratio des recettes douanihres:Droits
 
A l'importation/Droits a 1'exportation
 

1988 1989 1990 1991 1992 1993
 

2590% 2287% 2480% 1240% 1600% nd
 

Au fait,quelle est P'importance individuelle des
 

diff~rents droits a l'exportation? A ce sujet le Tableau 1.4
 

apporte des pr~cisions. Mais 6tant donn6 la contre-performance
 

de la douane,il convient de distinguer la p~riode ant6rieure
 

& 1991 de celle qui vient imm~diatement apr~s.
 

Entre 1986 et 1990 les droits A 1'exportation ont
 

repr6sent6 moins de 4% de l'ensemble des taxes sur le commerce
 

ext~rieur,contre moins de 1.5% de 1'ensemble des recettes
 

fiscales. Depuis 1991 ils sont passes au-dessus de 5%, mais il
 

faut interpr~ter ce progr~s en se rappelant que les recettes
 

en
douanibres A l'importation ont beacoup diminu6. Quoiqu'il 


soit,les droits A 1'exportation rapportent en moyenne beaucoup
 

moins de 400 millions de francs CFA par an. Ce genre de
 

qui font
situation dans laquelle on retrouve des agents 


l'export-import,se prCte d'autant plus A la fraude fiscale au
 

d~part comme A l'arriv~e des marchandises.
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Tableau 1.4 Importance des droits A l'exportation
 

(En pourcentage du Pib)
 

Annie: 1986 87 88 89 90 91 92* 93*
 

Droit de surtie 65 53 38 51 55 59 56 59
 

TCA exportation 29 35 24 38 38 33 38 33
 

Taxes regroup6es 6 12 38 11 7 8 6 8
 
(Taxe de recherche
 
Taxe de condition
nement
 
Redevance statis
tique)
 

Pour mmoire: 1986 87 88 89 90 91 92 93
 
(Milliards de Fr CFA)
 

Droits A l'export .11 .17 .25 .22 .28 .36 .28 .22
 

Droits A l'import. 6.0 4.8 6.5 6.4 6.9 4.5 4.5 4.7
 

*1992 et 1993:estimations.-1994:projections. Le montant des
 

droits A l'exportation en 1992 et 1993 a 6t6 estim6 en
 
appliquant aux projections le pourcentage des r6alisations sur
 
les projections pour 1992,environ 52.8%
 

Source:Donn6es brutes: Autorit~s tchadiennes; J-P Corn4ly,R
 
Boisvert et J Nizoux,TCHAD:Poursuite des r~formes fiscales et
 
administratives:Gestion du secteur informel et des
 
exonerations et informatisation A la Direction des Imp6ts et
 
taxes (FMI:Washington D.C. 1992)
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B.D9S9QUILIBRES STRUCTURELS
 

l.D6s6quilibre entre consommation et production
 

int6rieure,et auquel imputer plus de la moiti6 d'un d6ficit de
 

ressources 6valu6 A 22% du Pib en moyenne par an.
 

2.D6s6quilibre entre consommation et investissement, avec
 

un trtx d'investissement environ deux fois moindre que dans
 

l'ensemble des des pays a faible revenu,en moyenne 16.3%(voir
 

Tableau 1.5)
 

Tableau 1.5 Investissement en pourc~ntage du Pib
 

Comparaisons internationales
 

(Pourcentages)
 

Moyenne 1987-91
 

Mali 21.6 Rwanda 14.4 

Burkina Faso 20.9 R~p. Centrafricaine 12.1 

Burundi 18.0 Niger 10.0 
Tchad 8.9 

Tous pays A 
faible revenu 16.0 

Pour m~moire: Tchad: 1988 1990 1992 
7.9 9.4 8.7 

Sources:L'Ajustement en Afrique
 
(Banque mondiale:Washington,D.C.1994 )
 
Tableau A.23,pp 290-1;et Tableau 1.1 ci-dessus.
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3.D6s6quilibre financier de l'Administration centrale,avec un 

deficit des op6rations courantes(non compris la consommation 

publique li6e aux investissements publics) 6valu6 A 4.0% du 

Au
Pib contre 1.4% dans l'ensemble des pays A faible revenu. 


reste,les difficult6s s'enchainent au point que les problbmes
 

de gestion des 6tats de paie dans le secteur public vont de
 

pair avec les problmes de gesticn du programme
 

d'investissements publics(voir Tableau 1.6)
 

secteur public avec
4.D6s6quilibre financier interne au 


ses appels au cr6dit int6rieur ses arri6r~s de paiement.
 

du priv6,dont la demande
5.D6s6quilibre r6el secteur 


exc6dent
effective en comparaison de ses revenus indique un 


de 1'6pargne priv6e sur l'investissement priv6(voir Tableau
 

1.7) 

A une position
6.D6s~quilibre structurel associ6 


le coton
commerciale tris vuln6rable,vu la d6pendance envers 


et le b6tail.
 

Tableau 1.6 Difficult~s de gestion des 6tats de paie dans le
 

secteur puublic et des programmes d'investissements publics.
 

Pays de l'Afrique centrale
 
Symboles:xx:probl~me majeurs
 

x:quelques problhmes
 
*:aucun problhme
 

Gestion dans le secteur public
 

ttats de paie Progr. d'investissements
 

xx
xx
Cameroun 

*Congo xx 


Gabon xx 
 * 
x
Guin~e 6quat. xx 


xx
Rep. centrafric. xx 


xx
xx
Tchad 


4.10.
Source:L'Ajustement en Afrique,op.cit.,Tableaux 4,9 et 


Pp 142,143
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Tableau 1.7 Origines du d~ficit de ressources
 
(En milliards de Francs CFA)
 

1992 1993est. 
D4ficit du secteur public 
(Toutes Ddpenses - Tous revenus) 69.9 75.8 
D~ficit du secteur priv6 
(Investissements - Epargne) -4.6* -8.9 

65.3 66.9 

(Importations-Exportations)** 65.3 66.9
 

*Un(-)signifie un exc~dent de 1'6pargne sur
 
l'investissement dans le secteur priv6.
 
** C'est-A-dire,l'cart entre Absorption et Ressources.
 

Source: La construction de ce tableau utilise
 
les donn~es du Minist~re du Plan et de la Coop6ration,.
 
dans Principaux Indicateurs Macro-Economiques", 24.05.94
 

7.D6s6quilibre c6r6alier chronique. Soit insuffisance de 

la production destin~e & la consommation soit blocage par ci 

par IA des sorties en direvction des zones oii le d6ficit est 

plus grand encore et,dans la foul6e,distorsions des prix et 

manque A gagner dans la mesure oa le manque de fluidit6 du 

march6 ne permet pas d'optimiser 1'effort de production. 

Soit consommation actuelle d6ficitaire en regard de la
 

norme de 135kg de c6r6ales par an par habitant,encore que dans
 

certaines r6gions la moyenne d6passe cette norme. Quel serait
 

l'apport macro6conomique de l'application de cette norme
 

1'6chelle nationale?
 

Ainsi pour une population de 6.3 millions d'habitants le
 

d~ficit c6r6alier relatif A la norme s'6lverait A 0.11 

million de tonnes. Et s'il faut en croire les pronostics sur 

la production c6r6ali6re,ce d6ficit relatif A la 

norme devrait aller en augmentant. 
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Quantit6 Consommation Deficit actuel
 
requise actuelle tonnes (%)
 

(a) 	 (b) (a-b) (a-b)/b
 
(en milliers de tonnes)
 

850 737 113 15.3
 

Les besoins de longue p~riode croitront au rythme
 
de 3.65% par an,et la production 1.79% par an
 

Source:B.I.E.P.
 
Programme d'Ajustement structurel des filihres
 
c~r~ali~res au Tchad (N'Djamena,avril 1994).Annexe 1
 

8. D6ficit cdr~alier chronique sous-jacent au
 

d~s6quilibre entre consommmation et Pib,entre consowmation et
 

investissement priv6s. La production c~r~ali~re & 85%
 

consomme,repr6sente entre 19% et 20% du Pib. Si elle avait
 

6t6 en moyenne 18% plus forte en 1993,et si 85% de
 

l'augmentation de la production aurait 6t6 consomme,cela
 

aurait permis de combler le d~ficit c~r~alier relatif, environ
 

de la consommation en 1993. L'importance macroconomique
15% 

de ceci est que: i) un accroissement de 18% de la production 

c~raliore en soi contribuerait 3.6 points de pourcentage A la 

cela en devenant une augmentation
croissance du Pib;ii) 


permanente aurait des effets d'entrainement sur l'activit6
 

dans les autres secteurs et notamment le transport,le
 

commerce,par cons~quent,sur les revenus et la capacit6
 

d',6pargner;iii)le niveau des prix des c6r~ales est une
 

question importante,car il conditionne essentiellement le
 

pouvoir d'achat des 	revenus de la plus grande partie de la
 

part,comme nous l'avons pr~c~demment
population,d'autre 


soulign6,il influe sur d'autres politiques et notamment la
 

politique cotonni re. La gravit6 toutefois du probl me c~r6alier est 

in6gale selon les r6gions. Dans le Nord Sahel I'insfcurit6 alimentaire est quasi 

permanente,et le d6ficit c6r~alier chronique;dans le centre Sahel I'insfcurit6 

14
 



alimentaire conjonctuwelle est fr6quente; dans le Sud Sahel l'ins6curit6 

alimentaire l'est moins;alors que I'ins~curit6 alimentaire est plut6t inconnue du 
sud du pays(Voir B.I.E.P., Programme d'ajustement structurel,ibid.,p 17 et 
suivantes; Consultation sectorielle sur le d~veloppement rural,la S6curit6 
alimentaire et les Ressources hydrauliques 
Vol.2, pp 51 et suivantes) 

9. Clivages entre secteur traditionnel(l'informel) et secteur moderne(le 

formel) o6 nonbre d'activit6s d6pendent du premier secteur. C'est la socit 

duale. II n'existe pas encore de march6 national du travail ni du credit ni des 

c~r~ales ni du transport. II existe des marches atomises que separent des 

barri~res visibles(inexistence de routes et difficult6s du transport)mais aussi des 

barrires invisibles(certains pouvoirs discr6tionnaires des chefs locaux 

intervenant dans le march6). Le secteur informel est la v6ritable source de 

I'activit6,6tant donn6 l'importance de I'agriculture et de I'6levage et l'6tat 

embryonnaire des industries de transformation. Et il n'est pas du tout certain 

que le secteur moderne entraine I'autre secteur dans la vole du 

d~veloppement,comme on se plait A l'imaginer dans les modules. Au fait,dans 

la soci~t6 duale qu'est le Tchad on doit recourir A des projets pour supprimer 

de nombreux goulets d'etranglement de la production. Sans quoi il y a bien peu 

A attendre de la r6cente d6valuation du franc CFA,vu que les agents 

6conomiques qui en majorit6 sont dans le secteur informel n'ont pas acc~s aux 

leviers qui leur eussent permis de profiter de la devaluation en prenant des 

initiatives. 
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C.IMPORTANCE 9CONOMIQUE DES FILIERES:
 
AGRICULTURE,ELEVAGE
 

Agriculture, levage constituent le secteur primaire du
 

Tchad. Ensemble ils contribuent entre 40% et 50% de la
 

production int~rieure. En r~alitd beaucoup mieux que
 

cela,quand on pense aux effets d'entrainement qu'ils ont sur
 

le secteur tertiaire en particulier le transport,le commerce
 

de gros et de d6tail.
 

Un calcul rapide permet de s'en faire une idle. Par
 

exemple,sur la base des donn~es de 1983,1992 et 1993,on peut
 

dire qu'au Tchad en moyenne 1 milliard de francs CFA de
 

production agricole et d'61evage correspond A 0.76 milliards
 

de production dans les autres secteurs. Autrement dit,quand la
 

production agricole et d'61evage augmente,les secteurs
 

secondaire et tertiaire aussi produisent davantage. Et puisque 

l'agriculture et l'41evage sont les deux mamelles de 

1'6conomie, raisonnons en lisant que c'est l'expansion de la 

production dans ce secteur qui d~termine fondamentalement le 

comportement des autres secteurs. Et que si les rapports 

observ~s au cours des ans pass~s sont toujours valables, alors 

une augmentation d'un milliard de francs CFA de la production 

agricole et d'61evage conduit non pas a I milliard, mais A 

1.31 milliards de francs CFA d'augmentation de la production
 

int~rieure aux prix du march6. Les ratios utilis~s pour ce
 

calcul figurent au Tableau 1.8
 

Les cultures vivri~res et notamment les c~r~ales
 

repr6sentent plus de 30% du Pib,et sont suivies du coton
 

graine avec un peu plus de 2% en 1993. En g~n~ral la valeur
 

ajout6e globale du coton fibre exc6de celle du coton graine, 

toutefois en 1993 chacune contribuait au Pib A concurrence de 

2.5%
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ttant donn6 la relation 2.6 tonnes de coton graine
 

produites pour I tonne de coton fibre,aussi,vu les valeurs
 

ajout~es respectives de l'un et de l'autre,il est permis
 

d'estimer que le prix(caf) du coton fibre en 1993 6quivalait
 

A environ 5 fois celui du coton graine. En supposant que le
 

prix au producteur(incluant le transport) 6tait aussi le prix
 

du kilo de coton graine,le producteur aurait donc requ par
 

kilo de coton graine entre 19% et 22% du prix(caf) du coton
 

fibre. Ces pourcentages doivent Otre multiplies par 2.6 pour 

appr6cier l'impact associ A la production de coton fibre sur 

le revenu du producteur de coton graine. Ceci est important 

quand on pense aux avantages comparatifs qu'il y a A produire 

plus de coton et moins de c~r~ales,ou l'inverse,sur une mme 

exploitation.
 

Tableau 1.8 Dcomposition par secteurs
 

de la production int~rieure aux prix du march6
 

1983 1991 1992 1993
 

En milliards de fr.CFA:
 
Pib au coOt des facteurs 143.0 205.2 220.2 222.5
 
Pib aux prix du march6 146.3 214.5 230.8 239.1
 

En pourcentage du Pib
 

Pib aux prix du march6 100.0 100.0 100.0 100.0 
dont: 
Imp6ts indirects 2.2 4.4 4.5 7.0 
Production 97.8 95.6 95.5 93.0 

dont: 
Agriculture 25.4 30.0 33.5 33.6 
glevage 16.4 11.7 11.2 11.1 
Total agric,61evage 41.8 41.7 44.7 44.7 

Secteur tertiaire 40.0 38.4 37.0 35.2 
Secteur secondaire 16.0 15.5 13.8 13.1 

Source:Comptes 6conomiques:1983-1993,op.cit.
 
Tableau IV.a,p.45
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Nous supposons les producteurs de coton suffisamment
 

int6ress6s aux comparaisons de prix pour se faire une id6e de
 

la grappe optimale des cultures qu'il serait le plus payant
 

pour eux d'entreprendre,bien entendu,sous r6serve des
 

contraintes qu'ils se fixent eux-mAmes et de celles qu'ils
 

subissent sans en avoir la maitrise. Par ailleurs on sait que
 

la demande locale est forte et soutenue en ce qui regarde les
 

ol~agineux,et que '16volutionrdcente des prix des ol~agineux
 

et des c~r~ales a d~velopp6 l'int6r~t des producteurs de coton
 

pour ces autres cultures. La filiLre coton semble connaitre
 

des jours difficiles.(Voir Volume 2- DIAGNOSTIC ET
 
STRATgGIES.Ministres du Plan et
 
de la Coop~ration,de l'Agriculture et de l'Environnement
 
D~cembre 1993.Pp 14-15).
 

Tableau 1.9 Importance 6conomique des cultures vivri6res
 
et du coton,en pourcentage du Pib
 

1983 1991 1992 1993
 

Agriculture,total 25.4 30.0 33.5 33.6
 

Cultures vivri~res* 21.3 26.9 31.5 31.1
 
Coton graine 4.1 3.1 2.0 2.5
 

Secteur secondaire:
 
Coton fibre 3.2 3.4 3.6 2.5
 

*C~r~ales:sorgo,mill p~nicillaire,berb~r6,mals,riz,bl6.
 
Ol6agineux et 16gumineuses:arachide,ni~b6,s~same,voandzou
 
Fruits et 16gumes
 

Source:Les Comptes 9conomiques:1983-1993,op.cit.
 
Ministare du Plan et de la Cooperation,
 
Tableau IV.a,p.45
 

Quant A l'importance de l'agriculture et de l'6levage
 

pour les occupationas en milieu rural,elle est estim6e A 80%
 

des emplois ruraux,dont plus des deux tiers sur des
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exploitations qui ont entre 2 et 3 hectares et sur lesquelles
 

en moyenne travaillent entre 5 et 7 personnes. Or
 

l'expansion de la production vivri~re se fait surtout par
 

l'extension des surfaces emblav~es et par l'augmentation
 

proportionnelle des hommes-jours,d'oU creation d'emplois.
 

Agriculture,Elevage fou:nissent au Tchad ses produits
 

exportables. En tate du classement on retrouve le coton fibre
 

et le b~tail,A eux seuls entre 70% et 80% des exportations. 

Les autres produits et notamment la gomme 

arabique,l'arachide,se partagent le reste. Les donn~es 

figurent au Tableau 1.10. Vient ensuite le Tableau I.11 avec
 

sa liste des principales cultures dans les recettes
 

d'exportations agricoles de l'Afrique subsaharienne. Le coton
 

occupe le troisibme rang apr~s le cacao et le caf6. Mais le
 

Tchad 6tant un petit producteur exportateur, quel que soit le
 

produit,est preneur de prix sur le march6 mondial. L'examen
 

6conomique de la question des taxes et autres pr6lvements A
 

l'exportations de produits agricoles ou d'6levage,fera
 

ressortir la signification de la contrainte de prix A laquelle
 

le Tchad est confront6.
 

L'arachide n'est pas importante dans les recettes
 

d'exportations agricoles de !'Afrique subsaharienne. Ni le
 

s~same du reste non cit6 parmi les neuf importantes cultures.
 

De l'une ou l'autre les exportations tchadiennes font moins de
 

5/10 de 1% des exportations mondiales. Si le Tchad parait
 

peser d'un poids plus lourd dans l'approvisionnement
 

r~gional,en revanche sa situation de pays enclav6 restreint
 

les d~placements juges economiquos si on consid~re la chert6
 

du transport. Diversifier les exportations tout en cherchant
 

A d~senclaver le commerce ext~rieur,c'est un objectif
 

d'importance et qui doit privilgier les produits A haute
 

valeur ajout~e internationale. Or,parmi ceux que le Tchad est
 

d6jA en position de produire sur une grande 6chelle il se
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trouve la gomme arabique et le boeuf. Les perspectives pour le
 

coton et pour d'autres produits sont d6crites au Tableau 1.12.
 

On n'y remarque rien de bien encourageant pour le coton.
 

Tableau 1.10 Structure des exportations du Tchad
 

1988 '89 '90 '91 '92 '93
 

Exportations,total
 
Milliards Fr CFA 42.9 49.6 52.7 54.6 50.3 41.8
 

(Pourcentages)
 
dont:
 
Coton 47.5 50.2 51.2 44.1 50.0 38.0
 
Bdtail 27.3 26.8 27.5 29.3 26.2 34.9
 

Autres produits 20.4 24.9 27.0 24.1 22.2 15.9
 

Auties produits (Milliards de Fr CFA)

Total 10.8 11.4 11.2 14.5 14.8 11.3
 
dont:
 
Gomme arabique* - - - 2.4 5.3 7.2
 
Arachide* - - - 1.5 2.3 
S~same* - - - 0.2 0.2 
Oignons,ail* - - - - 1.1 -
Autres produits 10.4 5.9 
*Estimation. 

Source:G.Caprio,T.Massingar,W.West,I.M.Sanda,Overview Study of
 
Chad agricultural export products(USDAID,February 1994). Ce
 
document contient une estimation par produit export6 en 1991
92(Ibid.,Table 5,p.80).C'est ce chiffre qui est appliqu6 ici
 
A l'ann~e 1992.
 

Arachide,s~same:nous avons proc~d6 A l'estimation de la valeur
 
export~e en 1991.- Partant du volume(Cf. Caprio et al) et de
 
l'volution des prix au prnducteur,entre 1991 et 1992,nous
 
avons corrig6 les prix(Cf. Laprio et al).
 

En ce qui concerne le prix au producteur,voir Les Comptes

tconomiques:1983-1993,op.cit.,Tableau VIII.1,p.58
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Tableau I.11 La part des principales cultures dans les
 

recettes d'exportations agricoles de 1'Afrique subsaharienne
 

Culture 1961-69 

Arachides 10.9 
Bananes 1.3 
Cacao 16.1 
Caf6 19.2 
Caoutchouc 2.6 
Coton 10.0 
Sucre 4.0 
Tabac 3.9 
Th5 2.1 

Les neuf 70.0 

Source: Banque mondiale, L'Ajustement 

D.C. 1994.Tableau A.1,p 261)
 

(Pourcentages)
 

1970-79 


5.5 

0.7 


20.6 

25.9 

1.7 

9.1 

4.7 

3.2 

2.6 


74.1 
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1980-89 1989-90
 

2.1 2.5
 
0.5 0.7
 
21.9 19.5
 
26.7 20.5
 
2.1 3.0
 
8.5 12.0
 
5.8 7.0
 
4.8 6.4
 
3.7 4.2
 

76.0 75.9
 

en Afrique(Washington
 



Tableau 1.12 Perspectives mondiales:prix,demande mondiale
 

de denrdes de base. Part de l'Afrique subsaharienne.
 

Prix 

dollars 

de 1985 


project. 


Ann~e 

1995 


Caf6,cents/kg 132 

Cacao,cents/kg 85 

Riz,$/tonne 178 

Coton,cents/kg 111 

Arachide nd 

Mals,4/tonne 67 

C6r4ales* nd 


Boeuf,cents/kg 178 


2000 


165 

94 


197 

115 

nd 

83 


nd 


196 


Demande 

croissance 

annuelle 


project. 


P~riode 

1998-2005 


1.0 

2.4 

2.5 

1.0 

2.4 

nd 


1.8 


nd 


Production
 
Afr.subsah.
 

en % du
 

total monde
 

P6riode Ann6e
 
1969/71 1989
 

32 21
 
72 59
 
2 2
 

11 7
 
32 18
 
nd nd
 
7 8
 

nd nd
 

* C6r6ales traditionnelles.
 

Source:K. M.Cleaver,
 
Strat~gie de dtveloppement agricole en Afrique subsaharienne
 
et r6le particulier de la Banque mondiale
 
(Banque mondiale: Washington D.C.1993).
 
Presentation inspir~e des Tableaux 4.1 et 4 .2,pp 46 et 47
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II.INCIDENCE DES TAXES A L'EXPORTATION
 

Ddfinition du problme
 
Pr~cisions sur les taxes A l'exportation
 
Taxes ad valorem transformes en taxes selon
 
le poids ou par unit6.Une cons~quence des
 
pratiques fiscales
 
Facteurs determinants de la baisse du prix
 
net l1'exportateur
 

Observations sur les prix relatifs.Cas
 
g~n~ral.Cas particuliers
 
Production,taxation des exportations de gomme
 
arabique.Etude de cas
 

A. D9FINITION DU PROBLEME
 

Derriere la fiscalit6 il y a les fins pour lesquelles une
 

collectivit6 choisit d'imposer ses membres,il y a aussi les
 

raisons d'appliquer certains impo-ts et pas les autres. Les
 

fins t les raisons different selon que cette collectivit6 est
 

l'tat-nation ou l'une de ses divisions administratives soit
 

pr6fecture,commune urbaine,canton, communaut6 rurale, village.
 

Les raisons peuvent Ctre d'essence coutumihre comme quand la
 

collectivit6 s'appelle un canton,un village,ou d'inspiration
 

moderne,quand elle porte le nom d'etat. Mais quelles que
 

soient les raisons,imposer c'est d'abord et avant tout exercer
 

un pouvoir sanctionn6 par des traditions ou par ded lois.
 

Les fins justifiant une imposition sont multiples et 

vari6es. Mais pour quiconque est charg6 de collecter des 

imp6ts le but premier c'est de procurer des revenus A la 

collectivit6 afin qu'elle ait les moyens de remplir ses
 

engagements. En sorte qu'un examen critique des imp6ts peut
 

nous entrainer sur un autre plan,celui des d~penses auxquelles
 

l'argent des impOts est sens6 servir. On peut tomber d'accord
 

sur les fins(les d~penses) et m~me sur les moyens (les imp6ts
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en financement des d~penses), tout en 6tant en d~saccord sur
 

les applications(les modalit~s).
 

Au Tchad la fiscalit6 autant A l'chelon local qu'A 

l'chelle nationale conserve des pratiques ayant pu jadis 

convenir,justement,parce qu'on en 6tait encore au stade de 

l'conomie domestique agro-pastorale,un stade beaucoup moins 

avanc6 que celui de l'conomie nationale qu'est d~sormais le 

Tchad et tout de m~me plus qu'une 6conomie agro-pastorale. 

Des pratiques fiscales s~culaires mais conques pour un Age qui 

n'est plus celui du monde actuel,peuvent fausser les 

prix,d~jouer les anticipations,alors que de plus en plus 

l'conomie contemporaine repose sur l'exploitation des 

avantages comparatifs r~v~l~s par les marches concurrentiels. 

C'est en partie parce qu'ils sont contraints d'Otre 

internationalement comp~titifs que les exportateurs se
 

tournent vers les moyens de d6jouer la fiscalit6 quand elle se
 

trompe d'accent.
 

LE PROBLEME DE FOND:
 

Quel que soit le produit,le Tchad est soit un petit
 

producteur soit un petit consommateur. A toutes fins utiles,il
 

est A la Lois l'un et l'autre. Et quand il exporte,il est un
 

petit fournisseur.L'hypoth~se que le Tchad pourrait A son
 

avantage former avec d'autres fournisseurs une coalition
 

durable de pays exportateurs,soit pour le coton soit pour la
 

gomme arabique soit pour le boeuf, ne r6sisterait pas A 

l'examen. Pour ainsi dire,le Tchad pourra exploiter ses 

avantages comparatifs et le faire avec autant de libert6 que
 

lui en donne son statut de preneur de prix sur le march6
 

mondial.
 

Telle est la nature de la contrainte de prix en ce qui 

l'examen de l'incidence des taxes A l'exportation,concerne 


mais en r~alit6 de toutes les taxes,lgales ou "Isauvages", et
 

de toutes les d~penses aux fins d'obtenir l'autorisation
 

d'exporter ou de franchir des obstacles. Et des d~penses qui
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en dtant anticipdes par consdquent influent sur les 

comportements. Ainsi l'exportateur qui sait devoir affronter 

ces d~bouru;s cherche ndanmoins A minimiser les cofts. Mais en 

adaptant son comportement l'exportateur force d'autres 

op~rateurs A adapter le leur. II s'ensuit des modifications 

dans les conditions d'achat et de revente des denr~es qu'on 

destine l1'exportation. 

B. PRECISIONS SUR LES TAXES A L'EXPORTATION
 

Les pratiques fiscales au Tchad r~v~lent une multiplici6 

de pr61~vements A un titre ou A un autre,par un pouvoir ou par 

un autre. Le vocabulaire en est impr~gn6,du moins si 'on en 

juge par la prolif~ration des termes pour d6signer souvent une 
m~me r~alit6.
 

A commencer par 1'emploi abusif du mot:taxe. Par
 

exemple,la "taxe d'abattage" sur la viande export6e
 

(couramment 49 francs le kilo). En r~alit6 il s'agit non d'une
 

taxe mais d'un prix fix6 au kilo de boeuf appr~t6 pour
 

l'exportation;ce prix est charg6 A l'exportateur utilisant
 

l'Abattoir frigorifique de Farcha. Un prix constant,donc
 

ind4pendant du poids ou du nombre. Et qui pourrait bient6t
 

monter A 58 francs CFA. Quels sont les services obtenus en
 

dchange des 48 francs/kg?
 

Ces services sont:l'abattage,la r~frig~ration et la
 

palettisation,le transport et la livraison du boeuf A
 

1'a~roport de N'Djamena pour expedition. Les m~mes services de
 

base,soit abattage et r~frig~ration,sont factur~s 40 francs
 

CFA A quiconque les utilise mais qui au lieu d'exporter
 

destine la viande au march6 local.
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Il est frequent d'entendre les gens parler de d~boursds
 

& faire en faveur d'un organisme public ou semi-dtatique et
 

dire qu'ils sont ainsi amen6s & acquitter des taxes. Mais une
 

taxe n'est jamais en rapport avec les services regus par celui
 

qui la verse,alors qu'un prix(non subventionn6) est en rapport
 

avec soit le service soit l'ensemble des choses qui font
 

l'objet pour lequal on accepte de verser un prix. Par ailleurs
 

le prix d'un service offert sur un march6 est sens6 r~mun6rer
 

les facteurs et permettre au vendeur (producteur) de rdcup~rer
 

le coft des intrants intermrdiaires.
 

Si on est justifid de parler de tarif public lorsque le
 

prix d'une chose ou d'un service est fix6 par les pouvoirs
 

publics, on W'est pas autoris6 & confondre tarif public et
 

taxe. Le tarif de l'Abattoir frigorifique de Farcha n'est pas
 

une taxe sur l'abattage.
 

Autre exemple,l'1leveur-exportateur de b6tail emprunte un
 

passage,un pont,et en contrepartie paie une taxe,en r~alit6 il
 

s'agit d'un p~age,derribre quoi il y a des services. Ou
 

encore,il se fait escorter avec son troupeau, utilise les
 

ravitaillements en eau des villages,les services de
 

conditionnement,en 6change de quoi il acquitte chaque fois non
 

pas une taxe mais un paiement contre prestations de services.
 

Encore un pibge dans l'interpr~tation des taxes & 

l'exportation(export taxes). S'agit-il de taxes pr~lev~es 

uniquement & l'exportation? Prenons la taxe de redevance 

statistique et qui s'applique d~s qu'une d6claration dftaill6e
 

est exig~e par les douaniers:elle doit 8tre acquitt~e et par
 

ceux qui importent et par ceux qui exportent.
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La taxe sur le b6tail A 1'occasion de 1'achat d'un bovin
 

dans un marchd public,est un autre exemple. Elle consiste A
 

payer pour se procurer aupr~s des autorit~s charg~es de sa
 

perception un ticket autorisant une transaction sur le
 

b~tail,ind~pendemment de la finalit6. Y est assujetti aussi
 

bien celui qui ach~te pour fins d'41evage,que celui qui ach~te
 

pour l'abattage et revendrait le produit sur le march6 ou bien
 

l'exporterait. On pourra consulter au Tableau II.1 les
 
taxes et autres paiements explicites & l'exportation du b~tail
 

et de l'arachide respectivement.
 

C. TAXES AD VALOREM TRANSFORM9ES EN TAXES SELON
 
LE POIDS OU PAR UNIT9. Une cons6quence des
 
pratiques fiscales
 

Les taxes ad valorem frappent directement la valeur
 

imposable. S'il s'agit de marchandises,la valeur est fonction
 

& la fois du prix et de la quantit6. On pourrait donc croire
 

que le rendement des taxes ad valorem illustr~es au Tableau
 
II.1 varie autant avec les prix qu'avec les quantit~s
 

export~es. La r~alit6 est tout diff~rente. Les pratiques
 

fiscale courantes en mati~re de d~finition de l'assiette
 

imposable utilisent une valeur mercuriale le plus souvent sans
 

rapport -,vec les prix de march6.
 

Le fait d'appliquer un pourcentage fixe(le taux de la
 

taxe) & une valeur imposable pr~d~termin6e(la valeur
 

mercuriale) et qui reste constante en d~pit des changements
 

des prix de march6 des produits imposables,d~nature la taxe ad
 

valorem et la convertit en taxe forfaitaire de facto,qu'on
 

exprime selon le poids, sinon,par tAte comme c'est l'usage
 

pour le b~tail.
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L'imp6t forfaitaire est r~gressif, en ce sens que le
 

taux effectif de l'imposition varie en sens inverse de la
 

valeur imposable. Ainsi une taxe nominale de 3% et pourtant
 

6galis~e A 60 francs CFA si constamment appliqu~e A une valeur 
mercuriale cnstante de 2000 francs,se transforme en un taux
 

effectif de 6% si la vraie valeur(de march6) est deux fois
 

moindre. On cite & ce propos le cas suivant. Dans la ville de
 

Sahr il fut un temps oU les douaniers 6valuaient A 30000 

francs CFA le sac d'arachide qui en valait moins de 7000. Eux
 

en fixant une valeur mercuriale aussi 6lev6e convertissaient
 

de facto en un bar~me de 36.4% une taxe pourtant de 8.5%
 

Ces pratiques sont condamnables parce qu'elles diforment
 

les rapports de prix sans tenir compte de l'orientation
 

vdritable des forces en pr~sence sur le march6. Mais de quels
 

prix s'agit-il? II s'agit du prix incluant la taxe sur le
 

produit. Supposons que la taxe s'6lve & 100 francs le sac,et
 

qu'en ce jour de march6 le prix moyen pay6 par les acheteurs
 

est 6000 francs sac.
 

Voici A l'aide d'une illustration comment proc~der A 

l'analyse de la question.
 

Hypoth~se:
 
Taxe collect~e au niveau de l'acheteur.
 

Raisonnement de l'acheteur
 

Prix de l'acheteur 6000 francs CFA
 
Moins:taxe 100
 
Prix net au vendeur 5900
 

Hypoth~se:
 
Taxe collect6e au niveau du vendeur.
 

Raisonnement du vendeur
 

Prix du vendeur 5900 francs CFA
 
Plus:taxe 100
 
Prix chargd & l'acheteur 6000
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Qu'y a-t-il d'important & retenir de cette illustration?
 

L'imposition d'un produit vendu sur un march6 libre et
 

qui satisfait acheteurs et vendeurs,d6truit l'galit6 entre le
 

prix de l'acheteur(celui pay6 par l'acheteur) et le prix du
 

vendeur (celui regu net par le vendeur). Ce raisonnement
 

suppose qu'en l'absence de tout imp6t, le prix de l'acheteur
 

est 6gal au prix du vendeur. On peut,sans risque de commettre
 

une grave erreur d'appr~ciation, penser que les marches locaux
 

des produits agricoles exportables du Tchad,sont des marches
 

oti la tendance fondamentale est que les prix des acheteurs se
 

rapprochent des prix des vendeurs,produit par produit,march6
 

par march6,en particulier pour ce qui concerne les produits
 

agricoles ci d'61evage. Et dans ces conditions,la conclusion
 

pr6c~dente demeure valable: l'imposition du produit d6truit
 

l'galit6 entre le prix de l'acheteur et le prix du vendeur.
 

L'imposition d'un produit A sa sortie du pays qui
 

l'exporte s'analyse suivant un schema identique. Sauf que la
 

mani~re d'exprimer le constat est diff~rente,justement A cause
 

de la presence des autres charges comptees dans le prix
 

fob(qui inclut les taxes A l'exportation). Partant du prix fob
 

on obtient le prix caf en comptant le transport,les assurances
 

et le d6chargement au port d'arriv6e. Autant utiliser le prix
 

fob analys6 en
 

PRIX FOB
 

Moins: Taxes A l'exportation
 
Plus: Subventions A l'exportation
 
Moins: Frais de 1'exportateur
 

(Transport,commercialisation,frais
 
de port,divers)
 

=PRIX NET A L'EXPORTAfEUR
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Tableau II.1 Un classement des pr41evements l1'exportation
 

Arachide(a) B4tail(a)
 

Forfait* Forfait*
 

Fr CFA % Fr CFA %
 
Pr41ments:
 

Liste Minist. Elevage:
 

Droit de sortie - 8.0 - 3.0 
TCAE(exportation) 
 - 3.0 - 3.0
 
Taxe de statistique
 
et recherche 
 - 1.0 - 2.0
 
Taxe de conditionnement  0.24 - 0.5
 
Taxe de pr~f~rence commu
nautaire 
 0.40 - 

Sous-total 
 12.64 - 8.5
 
Fonds tlevage:
 
Bovins 4600** 
 -

Camelins 4500** 
 -

Ovins/caprins 2700** 
 -

9quins 3500** 
 -

Asins 2600** -

Porcins 2600** -


Autre liste(b)
 

Taxe municipale 
 250 500/sac*** -
Droit de passage-pont**** 

250 --
Droit da sultan(N'Djam~na) 

100 --
Droit du garant de la
 
transaction au march6 1000 -  -

Droits divers 2000 - - 

(a) B6tail:Taux ad valorem communiques par

Minist6re de l'glevage.
 
Arachide:voir G.Caprio et al,op.cit.

Statistiques officielles
 
(b)Cas cit6 par Djibrine Terab(Voir ci-apr~s)

*Forfait: montant forfaitaire.
 
(%?):taIx ad valorem mais appliqu6
A des. valeurs mercuriales(voir texet)
**Par tate de b6tail. 
***Prdlev6 par la Mairie de Sarh.G.Caprio et al,op.cit
****Pont de N'Gu6Ii.Cit6 par Djibrine Terab,dans TABLE RONDE 
SUR LES EXPORTATIONS DES PRODUITS DE L'9LEVAGE(MINIST. DE
 
L'gLEVAGE,D~cembre 1993)
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L'imposition de 1'exportation d'un produit d6truit
 
1'4galit6 entre le prix net et
obtenu par 1'exportateur le 
prix fob incluant les subventions. Ce raisonnement suppose que 
1'introduction de la taxe A 1'exportation du neproduit 

modifie pas la sonune nette des autres 616ments entrant dans la
 
d6finition du prix fob ni le prix fob lui-mdme.
 

La question de fond est la suivante. Qu'est-ce qui fera
 
changer plut6t le prix net h l'exportateur si le produit
 

exportd est grev6 de taxes A l'exportation?
 

D.FACTEURS D9TERMINANTS DE LA BAISSE
 
DU PRIX NET A L'EXPORTATEUR
 

Les changements de prix ne sont qu'un aspect de 
1'incidence des taxes A l'exportation. Changement du prix net 
obtenu par l'exportateur et changement du prix fob dans la
 
situation avec taxe,en regard du 
 prix net obtenu par
 
l'exportateur et du prix fob dans la situation sans taxe. Nous
 
insisterons sur le changement du prix net l1'exportateur.
 

La raison de ce choix est simple et concerne les rapports
 
de forces entre l'exportateur tchadien et l'importateur
 

6tranger A qui le march6 international serait accessible s'il
 
pr6f~rerait s'adresser au march6 international,plutft qu'A 
l'exportateur tchadien,pour s'approvisionner, uelque soit le 
produit exportable. Ces rapports de forces jouent d~cid6ment 
en faveur de I '6tranger nt contraigqent 1'exportateur tchadien 
A prendre comme donn6 le prix caf de l'importateur (-tranger,et 
donc,comme donn6 le prix fob, 1i aussi. Devant ce constat et 
en outre si l'exportateur tchadien ne peut pas jouer sur ses
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autres frais ni sur les subventions,le cas dchdant, il ne
 

reste qu'unp possibilite. Si une taxe A l'exportation d'un 

produit est introduite dans ces conditions-I&, le prix net A 

1'exportateur tchadien baisse d'un montant 6gal A la taxe sur 

le produit export6. 

Les raisons qui font que l'exportateur tchadien doit 

consid~rer le prix fob comme donn6,sont les m~mes qui font 

croire que si l'exportateur tchadien peut avoir ce prix-lA 

pour son produit,il ne sera pas int~ress6 A vendre moins 

cher,qu'A ce prix fob. Ces raisons se ram~nent toutes A une 

question de poids relatif A l'ensemble des autres fournisseurs 

actuels ou potentiels. 

Par exemple,m~me l'octroi d'un monopole A l'exportation 

de la gomme arabique soit de l'arachide soit du s6same ou
 

encore du coton, ne changerait rien A la r~alit6 des chiffres
 

consign6s au Tableau 11.2
 

Dans le meilleur des cas et qui semble 8tre celui de la
 

gomme arabique,une baisse de 10% du prix fob moyen de la gomme
 

arabique export6e par le Tchad,modifierait de moins de 1% la
 

moyenne des prix de la gomme sur le march6 mondial. Par
 

ailleurs si le Tchad abaissait la gomme arabique au point de
 

repr~senter une s~rieuse menace pour ses concurrents, alors
 

ceux-ci pourraient bien d~cider de prot~ger leurs march~s en
 

prenant des mesures de r6torsion.
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Tableau 11.2 Importance relative du Tchad
 

dans les exportations mondiales de coton,
 

d'arachide,et de gomme arabique
 

Ann~e la plus r~cente
 

Exportations Exportations
 

Tchad Afrique subsah.
 
(En pourcentage des exportations mondiales)
 

Arachide 
 .2 
 32.0
 

Coton 
 .5 
 11.0
 

Gomme arabique 6.7 
 100.0
 

Sources:G.Caprio et alop.cit.
 

K.M.Cleaver,op.cit.p.47;Sanda I Mallot,op.cit.,p.26
 

E. OBSERVATIONS SUR LES PRIX RELATIFS.
 
CAS GEN9RAL. CAS PARTICULIERS
 

Pour ce qui est des prix relatifs on note des diff6rences
 
importantes dans la mani~re d'aborder l'andlyse de 1'incidence
 
des taxes & l'exportation d'un produit pour lequel 
la demande
 

int6rieure est non significative et d'un autre pour lequel au
 
contraire elle est 
relativement importante.La gomme arabique
 
est en faible demande au Tchad, alors que 
le contraire est
 

vrai pour I'arachide et le b~tail.
 

Une d6finition utile du prix relatif de la gomme arabique 
qui est un produit d'exportation A 100% vers des pays
 
ddvelopp~s, consisterait a comparer le prix fob de la gomme A
 
celui d'un panier de choses import6es de ces pays par le
 
Tchad. Autrement dit,pour la gomme 
arabique son pouvoir
 
d'achat 
en termes de ces choses-lA. Une autre definition
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utile du prix relatif de la gomme arabique part d'un point de
 
vue diff~rent: il s'agit de determiner dans quelle mesure il
 
y a avantage soit A faire la cueillette dans les peuplements
 
naturels d'Acacias soit &torganiser une plantation d'Acacias
 
en vue de produire la gomme.
 

Une d~finition utile du prix relatif de l'arachide vendu
 
sur le march6 local et export6 vers des pays de la r6gion et
 
notamment 
 la R~publique centrafricaine et le 
Congo,consisterait A mesurer pour l'arachide son pouvoir
 
d'achat en termes de produits que le Tchad pourrait en
 
importer en 6change. Et pas n~cessairement tous des produits
 
d'origine. Par exemple,si 
le Tchad vendrait de l'arachide au
 
Cameroun et en 6change importerait des biens iniport~s de
 
France au Cameroun,et qui lui reviendraient moins cher que si
 
import~s directement de la France au Tchad. Autrement dit pour
 
la gomme arabique comme pour l'araclhide---cela est vrai aussi
 
du b~tail,ou mieux, de la viande en 
remplacement du b~tail A
 
l'export---dans tous ces cas c'est le prix tob qui compte,m~me
 
pour 6valuer d'un point de vue national la consommation qui se
 
fait au pays. C'est le cas g~n~ral. Et une taxe A
 
l'exportation est en fait 
une taxe en devises 6trangbres,les
 
revenus fiscaux m~me encaiss~s en francs CFA ont leur
 
contrepartie en devises.
 

Mais il faut compter aussi avec les producteurs qui font
 
leur propre calcul pour d~terminer quel serait l'avantage pour
 
eux s'ils vendaient plut6t aux exportateurs qu'aux
 
consommateurs locaux,sinon A l'tranger. C'est ici que les cas 
individuels ressortent. Nous allons proc6der du g~n6ral 
au
 
particulier.
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CAS GN9RAL 

- 1-

Un montant spdcifique de droits combings A d'autres
 

valeurs fixes obtenues par application de taux fixes A une
 

valeur mercuriale stable,t:ansforment en forfait toutes les
 

taxes A l'exportation,et la plupart du temps un forfait au
 

poids ou par objet.
 

-2-


Le rendement d'une taxe forfaitaire est fonction du 

nombre ou du poids et non de la valeur des objets. Par 

exemple,le rendement des taxes ad valorem sur l'arachide 

export~e est fonction du nombre des sacs export~s tant et 

aussi longtemps que la valeur mercuriale reste ind~pendante du 

prix du march6 

-3-


Le taux effectif d'une taxe forfaitaiLe varie invers~ment
 

avec la valeur de march6.Toute taxe ad valorem r6duite A une
 

taxe forfaitaire p6nalise les transactions de faible valeur de
 

march6 si la valeur mercuriale est fix~e A ur, niveau 

sup~rieur. 

-4-

Puisque les prix des produits agricoles 6voluent 

divers~ment, c'est-a-dire pas necessairement dans la m~me
 

direction,en tout cas pas forc~ment au m~me rythme,les taxes
 

ad valorem qui dans la pratique sont des taxes forfaitaires
 

modifient de mani~re artificielle et impr6visible les rapports
 

de prix.
 

CAS PARTICULIERS
 

-5

S'agissant d'un produit exportable tax6 mais en demande
 

aussi sur le march6 local,son prix net A l'eyportateur
 

baissera relativement a son prix sur le march6 local,toutes
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choses 6gales par ailleurs. Et l'avantage A l'exporter
 

pourrait disparaitre pour des raisons tenant au mode de
 

taxation et non pas au march6. C'est le cas de l'arachide.
 

-6

S'agissant d'un produit exportable et taxd mais peu ou
 

point consommd localement,son prix net au producteur baissera
 

relativement aux prix des autres produits,toutes choses 6gales
 

par ailleurs. Mais l'avantage & l'exporter ne disparaitrait
 

pas pour autant. C'est le cas de la gomme arabique.
 

-7

S'agissant d'un produit exportable et tax6,pour lequel 

la demande locale augmente plus que proportionnellement A 

l'accroissement du revenu,son prix net A l'exportateur 

baissera relativement a son prix sur le march6 local et 

d'autant plus si, dans le m~me temps, le revenu de la 

population augmentait,toutes choses 6gales par ailleurs. Et 

l'avantage A l'exporter diminuerait. C'est le cas de la 

viande. 
-8

9tant donn6 que l'intensit6 en facteurs n'est pas la m~me
 

pour toutes les cultures,les unes exigent & l'hectare plus
 

d'heures travaill~es,que les autres(voir Tableau 11.3).
 

Condquemment les choix de cultures d~terminent l'intensit6 en
 

facteurs. Par exemple l'accroissement des cultures vivri~res
 

par l'extension des surfaces emblav~es et non par un effort de
 

productivit6 comme c'est le cas du coton "en productivitY".
 

-9-

Des changements persistants de prix relatifs qui
 

augmentent l'attrait d'un des produits se traduisent par des
 

revenus plus attractifs pour les facteurs dans lesquels le
 

produit est intensif conduisent A augmenter l'intensit6
 

g~n~rale des autres facteurs. Ainsi l'exploitation de la gomme
 

arabique est intensive en espaces terres dont la rente
 

6ventuellement augmentera avec le prix relatif de la gomme
 

arabique.Cela devrait augmenter l'attrait des plantations
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d'Acacias et inciter A l'utilisation intensive de la main
 

d'oeuvre.
 

-10-


Les modifications des rapports de prix disons des
 

c~r~ales et du coton ont des incidences sur l'offre de ces
 

produits. De mgme l'6volution des prix mondiaux en modifiant
 

les prix fob auront des incidences sur l'offre des produits
 

exportables.
 

Tableau 11.3 Intensitd en facteurs selon les cultures:
 
superficies et main-d'oeuvre en hommes-jours.
 

Cultures 	 Superficies Hommes/jours Intensit6
 
en hectares
 

(1) 	 (2) (2)/(1)
 

Coton produc.** 1.5 149 99.3
 
Berberd 0.4 24 60.0
 
Arachide 0.6 34 56.7
 
P~nicillaire 1.0 55 55.0
 
Coton tra.*** 0.5 24 48.0
 
Sorgho 1.0 46 46.0
 

*Dlavril A la fin de mars de l'ann6e suivante.Une exploitation
 
en culture manuelle dans la Zone soudanienne*.
 
Enqu~tes sur des exploitations d'une superficie moyenne de 5
 
hectares et abritant en moyenne 12 personnes dont 4 actives.
 
Les occupations du sol corrrespondent Eux cultures selon la
 
repartition indiqu~e dans la colonne(1).

**Coton en "productivit4",
 
emploi d'engrais et d'insecticides.
 
***Coton A la faqon traditionnelle
 

Source:Bureau Interminist~riel
 
d'ftudes et des Projets,PROGRAMME
 
D'AJUSTEMENT STRUCTUREL DES
 
FILIERES CgRgALIERES
 
AU TCHAD.Avril 1994. P 28
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F.PRODUCTION,TAXATION DES EXPORTATIONS
 
DE GOMME ARABIQUE. 9TUDE DE CAS.
 

Une Industrie saisonni~re exportatrice
 
Evolution des prix ext~rieurs et
 
des prix int~rieurs de la gomme arabique
 
Incidence des taxes A l'exportation
 
Mesures de la perte 6conomique
 

F.1 UNE INDUSTRIE SAISONNIERE EXPORTATRICE(a)
 

L'industrie de la gomme arabique int6resse & plus d'un
 

titre. D'abord il s'agit d'une industrie naissante(infant
 

industry),quand bien mme les exportations remonteraient aux
 

ann~es 50. En effet,les statistiques sur les exportations les
 

font d~buter avec moins de 50 tonnes en 1955-56. Un sommet fut
 

atteint en 1967-68 avec des exportations de 1435 tonnes et
 

auquel succ~da en 1976 un arr~t qui parut d~finitif,& tout le
 

moins dans cette p6riode agit~e de la fin des ann~es 70 au
 

Tchad. Une reprise avec moins d'une tonne export~e en 1982-83
 

fut suivie d'un rebondissement spectaculaire du tonnage en
 

1985-86 avec 2000 tonnes,et depuis 1991-92,avec 3800 et
 

jusqu'a 6000 tonnes annuelles. Les Douanes enregistrorent 4687
 

tonnes en 1992-93. Cependant on n'ignore pas non plus que les
 

Douanes n'arrivent pas ) tout contr6ler,et que des tonnes de
 

gomme arabique export~es ne figurent en nulle part dans leurs
 

registres.
 

(a)Nous avons lu avec beaucoup d'int6rft l'tude de Sanda
 
Ildjima Mallot,BILAN-DIAGNOSTIC DE L'EXPLOITATION DE LA GOMME
 
ARABIQUE AU TCHAD(Mission fran;aise de coop~ration et d'action
 
culturelle: N'Djamena,octobre 1993);Ie num~ro 4 du bulletin
 
AGRI-INFO,avril 1994,contient d'autres informations sur la
 
gomme arabique;nous avons consult6 le rapport de Nathan
 
Associates inc.: PROFILE OF POTENTIAL GUM ARABIC INDUSTRIES IN
 
CHAD(USAID, 1989)
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La gomme arabique poss~de de multiples usages
 
industriels un peu partout dans le monde,outre tous ses usages
 
domestiques traditionnels mais auxquels pourtant elle ne doit
 
pas sa valeur 6conomique actuelle. C'est un produit tros
 

demand6,comme l'atteste le marchd international oU il se vend
 
A $3500 la tonne,en hausse de 71% sur 1991.Un cours plusieurs
 
fois sup6rieur & celui du coton ou du sucre ou du caf6 ou du
 

cacao ou encore de l'arachide.
 

On peut & toutes fins utiles considdrer nulle la demande
 
au Tchad,autre qu'& des fins artisanales du reste gu~re
 
importantes d'un point de vue 6conomique. En sorte que la
 
v6ritable demande est 6trangbre,c'est la demande pour
 

l'exportation de la gomme arabique. Cette demande & son tour
 
6volue en symbiose avec des marches solidement entretenus par
 

une demande mondiale croissante de produits de
 

grande consommation:conserves,confiseries,boissons, produits
 
pharmaceutiques,cosmtiques,encres,colles,etc. II 
existe des
 
succddan~s et qui sont des produits synthdtiques auxquels la
 

gomme arabique est cependant pr6f6rde.
 

La gomme de premiere qualite export6e du Tchad est connue
 
sous le nom de KITIR,gomme dure extraite de l'Acacia s6ndgal
 

ou de l'Acacia laeta,et qui rivalise avec la KORDOFAN
 

orginaire du Soudan et passant pour le nec plus ultra de son
 
esp~ce. Les sols propices & la culture de ces Acacias se
 
retrouvent dans les prdfectures du Biltine,du Ouaddai,du
 

Gu6ra,et du Chari-Baguirmi. Environ un sixibme de la
 
superficie de la zone sahdlienne offre & l'Acacia sdn6gal 
un
 
terrain naturel de croissance. Mais de l'ensemble des
 
superficies arbustives de la zone sahdlienne et qui sont des
 

surfaces de peuplements naturels potentiellement
 

exploitables,& peine 40% est actuellement mis en valeur. Et la
 
production annuelle 6valu6e & 5000 tonnes aurait des
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possibilitds pour plus de 10000 tonnes si le taux
 

d'exploitation augmentait de 40% A 100%
 

Le Tchad exporte aussi la gomme de deuxihme qualit6 

connue sous le nom de TALHA,gomme friable extraite de l'Acacia 

seyal. Les sols propices A sa croissance se trouvent dans les 

pr6fectures du Kanem et du Salamat. Quant c la SINEIN,gomme de 
troisi~me qualitd,elle n'est pas exportable,du moins pas 

encore. 

Depuis 1988 au Tchad l'exploitation de la gomme arabique
 

est laiss~e au secteur priv6,apr~s avoir 6td tour A tour 

confi~e A des mutuelles rurales qui jusqu'en 1964-65 par appel 
d'offre revendaient aux exportateurs;puis A la SONACOT
 

(Socit6 Nationale de la Commercialisation du Tchad) jusqu'en
 

1982, A qui succ~da la STEGA (Socift6 Tchadienne
 

d'Exploitation de la Gomme arabique) de 1982 A 1988.
 

Aujourd'hui quatre maisons r~alisent l'essentiel des
 
exportations de gomme arabique. Ce sont: ABHS(Entreprise
 

ABOUL-HASSANEIN); ECBTP (Entreprise de Construction des
 

B&timents et des Travaux Publics); SCCL(Soci~t6 Commerciale du
 

Chari et du Logone); SODEC (Soci6td pour le D~veloppement
 

Commercial).
 

Les producteurs sont ou bien des paysans cultivateurs ou
 

bien des pasteurs ou encore des agro-pasteurs. Cueillir la
 
gomme arabique n'est pas leur seule ni souvent mgme leur
 

principale activitY. Ces producteurs occasionnels se
 

soumettent avant tout au fait qu'entre novembre et juin,ils
 

sont les uns,des agriculteurs disponibles pour la
 

cueillette,et les autres,des pasteurs en sejour avec leur
 
troupeau au voisinage de peuplements naturels d'Acacias. En ce
 

qui les concerne,la cueillette est une activit6 r6mun6ratrice
 
et qui signifie parcourir des kilom~tres et des kilombtres
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pendant des journdes entihres. Il semble qu'il faille en
 
parcourir une dizaine pour cueillir 50 grammes. 
Au reste les 
peuplements naturels se trouvent dans des contr~es sauvages et 
d~pourvues d'eau potable. Bref,il s'agit d'abord et avant tout 
d'un secteur A l'Age de la cueillette,et les conditions 
actuelles de production associent A de grands espaces une 
nombreuse main d'oeuvre. En ce sens c'est une activit6 A haute 
intensit6 capitalistique,avec pour tout capital les espaces
 

naturels surtout(land).
 

D'autres exploitants pratiquent la saign6e des Acacias
 
des plantations,laissent 
passer quelques semaines avant la
 
d'aller cueillir la gomme. A mesure que se d~veloppera cette
 
technique la production deviendra de moins en moins intensive
 
en espaces. Un rdsultat pr~visible d~s lors que la hausse de
 
la valeur fonciore des sols propices conduirait A modifier les 
proportions dans lesquelles les exploitants combinent terre et
 
main d'oeuvre pour planter des 
 Acacias et pour pratiquer la
 
saign6e. Ce qui donne de meilleurs r6sultats en termes de
 
productivit6. La fr~quence 
annuelle des saignees,semble-t
il,ne doit pas normalement d~passer trois. Le rendement des
 
Acacias augmente avec les ann~es jusqu'au moment oil il atteint
 
un sommet quelque part entre la septihme et la douzi~me
 
ann~e,puis d~croit. L'arbre peut 6tre regdn6r6 par taillis.
 

II ne fait pas de doute que l'avenir de cette branche du
 
secteur primaire va de 
 plus en plus d~pendre des
 
investissements soit dans les infrastructures n~cessaires A la 
mise en valeur de.2 contr6es pour le moment inaccessibles, soit 
dans des plantationE, d'Acacias dans extractionet une 

programme de la g-miynze arabique. Alors intervient la
 
rentabilit6 financihre et 
6conomique des investissements. II
 
est d6jA temps de faire de 
ce secteur un projet national de
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mise en valeur de contr~es sauvages,les populations d'Acacias
 

desquelles A l'heure actuelle sont en puissance un gisement de
 

devises 6trang~res,car la gomme de premiere qualit6 est en
 

forte demande A 1' 6tranger.
 

La gomme cueillie par les paysans est revendue A des
 

commergants du secteur traditionnel,les habituds des marches
 

ruraux. Et son prix est la r~mun~ration de la cueillette. II
 

y a toutefois un large foss6 entre le prix de ce travail et le
 

prix fob de la gomme exportable,compte tenu de la n~cessaire
 

transformation 616mentaire que l'exportateur donne A la
 

mati~re premiere. N'exag~rons rien. Par transformation
 

entendez le nettoyage,le triage,et la mise en sac,toutes
 

op6rations manuelles exdcut~es par une main d'oeuvre f~minine
 

faiblement r6mun6r~e,par exemple,au tarif de 200 francs CFA
 

pour un sac de 100kg de gomme appr~t~e pour l'exportation qui
 

en vaut dix fois plus.
 

On 6value autour de 250gr par saison la productivitd
 

moyenne d'un Acacia,mais A bien davantage au Soudan oti il
 

n'est pas rare qu'un arbre donne 2000gr par saison. Le
 

Soudan,premier producteur avec 80% de la production
 

mondiale,possbde m~me des esp~ces productives donnant entre
 

5000gr et 8000gr par saison. La gomme soudanaise fait l'objet
 

de contrebande A la fronti~re du Soudan avec le Tchad dans la
 

p~fecture du Ouaddal,m~me,d'un commerce import-r~export par
 

des tchadiens A qui des soudanais vendent la gomme A bas prix
 

en 6change de francs CFVi pour 1esquels -s soudanais sont
 

pr~ts A payer la prime de convertibilit6 du franc CFA en
 

regard de la monnaie soudanaise. En sorte que le Tchad
 

r6exporte en partie la gomme originaire du Soudan. En revanche
 

des Nig~rians importent de la gomme du Tchad et la r~exportent
 

ailleurs. Bref,les appellations d'origine ne sont pas toujours
 

fiables.
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Exporter 5000 tonnes de gomme apprdt~e,c'est-&-dire 

nettoy~e et tri6e,exige plus de 5000 tonnes de gomme A l'6tat 

brut. Donc,si le rendement moyen est seulement de 250gr par 

saison, il faut entre 7 millions et 20 millions d'arbres,selon 

qu'on parvient A cueillir 3 fois au lieu d'une en moyenne par 

saison. En outre,les boules de gomme une fois d6tach6es des
 

arbres perdront du volume pendant leur p~riode de
 

durcissement. Ce qui ajoute A l'explication de l'cart entre
 

l'importance de la cueillette et celle de la gomme export~e.
 

Et qui se r~percute sur le prix au producteur primaire qui
 

fait la cueillette.
 

Si donc la production triplerait,toutes choses 6gales par
 

ailleurs,cela n~cessiterait la mobilisation de trois fois plus
 

de main-d'oeuvre entre novembre et juin,encore qu'il ne
 

s'agisse pas forc~ment d'un travail & temps complet pour tous.
 

Une main-d'oeuvre compt~e en hommes /kilom!tres /jours,car
 

ceux qui s'adonnent A la cueillette doivent pendant plusieurs 

jours parcourir des kilom~tres,comme il a 6t6 pr6c~demment
 

dit.
 

On pourrait a la rigueur assimiler ces peuplements 

naturels d'Acacias c une richesse naturelle en quantit6 

fixe,et dont la pr~sence serait ind~pendante du fait qu'on 

extraierait ou noni la gomme. A Dourbali par exemple, 

l'extraction de la gomme A des fins lucratives tout r6cemment 

encore 6tait inconnue des r~sidents. II semble que des 

migrants venus du nord et qui connaissent le potentiel 

commercial de la gomme naturellernent s~cr~t~e par l'Acacia,en 

ont commenc6 l'exploitation,et que les autres r~sidents de 

les gens
Dourbali maintenant en font autant. N'empache que 


connaissent depuis longtemps 1'Acacia en tant qu'arbre
 

utilitaire soit comme combustible soit comme bois d'oeuvre ou
 

encore comme compl~ment fourrager pour le b~tail en fin de
 

saison s~che et pour l'ombrage de son feuillage.
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Autrement dit,nous sommes en presence d'une richesse
 

naturelle renouvelable et qui en l'tat r~pond A de multiples
 

besoins. La gomme arabique dans les conditions actuelles,n'est
 

qu'un sous-produit. C'en est toutefois le plus pr~cieux parce
 

qu'il rapporte de pr6cieuses devises 6trang~res. Et en
 

outre,pour la produire le cot en ressources locales
 

consomm~es par dollar de re,ette d'exportation est tr~s bas,en
 

tout cas beaucoup plus que dans le cas du coton par exemple.
 

Le prix fob de la gomme arabique indique l'avantage du
 

Tchad A produire et exporter la gomme arabique. Et comme on
 

pourra le constater,ce n'est pas le prix au producteur
 

primaire(l'tape de la cueiltette)qui ne serait pas
 

concurrentiel mais bien l'ensemble des marges brutes qui en
 

6tant ajout6es au prix au producteur primaire le convertissent
 

en prix A la production(l'tape ex-usine). Les marges brutes
 

au titre de la commercialisation et du transport y compris les
 

taxes et les pr41vements A un titre ou c un autre.
 

Mais dans la mesure ob une importante main-d'oeuvre
 

agricole s'adonnerait A la cueillette de la gomme en 

d4laissant d'autres activit~s,il importerait de savoir 

lesquelles parmi ces autres activit~s seraient d6laiss6es. On 

ne souhaiterait pas que ce soit aux d~pens des cultures 

vivribres,A moins que le red~ploiement de la main-d'oeuvre 

vers l'exploitation do la gomme soit bien plus avantageuse 

encore pour I '6conomie. Ce qui !sorait ]e cas si on 6change de 

la gomme exporte le Tchad se procurerait les moyeris 

d'importer des denrdes de base lui revenant moins chler encore. 

Ou tout sirmplement,si une partie de la main-d'oeuvre dans la 

zone sah6lienne avec son avantage comparatif pour la gomme 

arabique,s'occuperait davantage de sa production, tandis que 

la zone soudanienne se sp6cialiserait davantage dans les 

denr~es de base. Mais la sp6cialisation n'est jamais parfaite. 
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Soit A cause des rendements qui d~croissent g~n~ralement: 

toutes les terres ne sont pas 6galement propices A la culture 

de l'Acacia s6n~gal ou bien A la culture du mill. Soit & cause 

des choix des propri~taires de facteurs eux-m~mes,les unspar 

tradition, produisant un peu de tout. 

On nous a inform6 que la region de Dourbali connait dejA
 

un commencement de d~saffection pour les cultures vivri~res
 

par suite de l'int~r~t croissant pour la gomme arabique parce
 

qu'elle rapporte davantage. Peut-8tre faut-il s'assurer des
 

moyens de produire en plus grande quantit6 et la gomme et les
 

c~r~ales. Le plein emploi 6tant loin d'etre une r~alit6,en 

consequence il y a sOrement place pour une 6ventuelle 

expansion des deux & la fois. 

C'est bien moins la main-d'oeuvre que les terres qui
 

pourraient 6tre d~tourndes des cultures vivri~res vers les
 

plantations d'Acacias. Car le prix attractif de la gomnie
 

arabique sur le marchd mondial,joint & une main-d'oeuvre 

extr~mement bon march6 soit pour planter soit pour saigner les 

Acacias soit pour cueillir la gomme,laissent une belle rente 

A la terre plant~e en Acacias,ce qui entre en competition avec 

quelques-unes des cultures vivribres. Cette question peut 

sembler aujourd'hui plus importante qu'elle n'est appel~e A le 

devenir le jour oU s'organisera tin veritable march6 national 

des produits c~rdaliers. Ce que pr6viennent actuellement les 

nombreuses entraves A la circulation des c~r6ales et,aussi,le 

coOt excessif du transport routier au Tchad. 

La gomme cueillie par les paysans est une matihre 

premiere achet6e par des r~seaux h6t~roclites de revendeurs 

aux exportateurs,ceux-ci,sauf quelques exceptions,du moins 

pour le moment,restent A l'cart des plantations d'Acacias et 

ne pratiquent donc pas l'int~gration verticale. Ces r~seaux 

sont connus pour leur diversit6 et,surtout,pour l'esprit 
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sectaire qui les caract6rise. Ils sont un produit hybride du
 

secteur informel et du secteur formel. On y compte de petits
 

commergants achetant aux paysans pour revendre aux
 

exportateurs. Eux entretenant avec les paysans des rapports de
 

cr~anciers A d6biteurs,en 6tant comme leurs d6panneurs en
 

crddits de soudure. En sorte que le prix obtenu par le paysan
 

peut A l'occasion signifier un prix escompt6 pour services
 

financiers rendus ou pour d'autres considerations.
 

A c6t6 il y a les vrais intermdiaires,ceux-ci
 

travaillent A commission. Puis les collecteurs,ceux-ci font la
 

tourn~e des vill ges pour r~unir des lots 6pars de gomme
 

arabique cueillie par les paysans et s'occuperont ensuite de
 

les commercialiser dans les march6s ruraux. Enfin, il y a ceux
 

qui extraient la mati~re brute des gommeraies oO ils r~sident
 

et se rendent avec le produit chex des concitoyens r~sidents
 

de N'Djamena. Eux,contre la promesse d'une part des b~n6fices
 

de la vente,confient A leurs connaissances le soin de trouver
 

preneur sur le march6 de N'Djantena.
 

Pour ainsi dire,tous ces gens sont des intermddiaires.
 

Et ceux qui habitent N'Djamena sont en contact avec les
 

exportateurs, ensemble ils forment le march6 de la gomme a
 

N'Djamena. Le prix auquel I'exportateur ach~te la gomme inclut
 

son transpcrt jusqu'A N'Djamena,ainsi que tous les autres
 

frais en particulier les "taxes" locales grevant ce produit
 

depuis qu'il a quitt6 le paysan pour passer aux interm~diaires
 

toutes cat~gories confondues. II comprend,en outre,LE CAS
 

6ch~ant,les paiements A divers titres,les uns 16gaux,les
 

autres ill~gaux,au passage des transporteurs A divers postes
 

de contr6le routier.
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La gomme ainsi cueillie puis transport6e A N'Djamena
 
n'est 	pas un produit exportable(traded). Son exportation
 

requiert au pr~alable des op~rations de nettoyage et de triage
 
qui se 	d~roulent aux ateliers de l'exportateur. Le prix de la
 
gomme achet~e sur le march6 plus tous les frais d'usinage y
 
compris la main-d'oeuvre et les intrants interm6diaires,c'est
 

le prix de revient de la gomme exportable auquel l'exportateur
 

ajoute 	une marge pour lui-m~me. Le tout constitue le prix ex

usine de la gomme exportable.
 

Au prix ex-usine si on ajoute les taxes A
 
l'exportation,le transport de N'Djamena 
a Lagos et les
 
d~penses le long du trajet,plus les frais de port & Lagos,on
 
obtient le prix fob Lagos. 
Ce prix augment6 du transport et
 
des assurances,de Lagos A Marseille,donne le prix caf A partir
 

de Lagos A destination de Marseille. Une publication
 
sp4cialis6e comme MARCH9S TROPICAUX donne le prix caf Lagos de
 

la gomme arabique.
 

F.2 	9VOLUTION DES PRIX EXTERIEURS ET
 
DES PRIX INTtRIEURS DE LA GOMME ARABIQUE
 

Le prix caf en dollars am~ricains de la tonne de gomme
 
arabique Nig~ria No l,est mont6 de $1900,en d6cembre 1991,A
 
$3250,en d~cembre 1992. Puisque la valeur en dollars du franc
 
CFA 6tait sensiblement la m~me autour de ces dates,la hausse
 
6valu~e en francs CFA ou en dollars,ressort A 71% Les cours
 
de la gomme arabique sur le marchc international, c'est-A-dire
 

les prix ext~rieurs,ont tr~s rarement vari d'un mois 
A
 
l'autre,comme on peut constater au Tableau II.4. Ainsi la
 
p6riode d'avril 1993 A debut juin 1994,n'a enregistr6 aucun
 
changement de prix,celui-ci est demeur6 constant A $3500 la
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tonne, en hausse de $250 sur novembre A mars 1993.
 

La gomme de premi~re qualit6 export6e par le Tchad se 

compare A la Kordofan soudarienne consid6r6e comme le nec plus 

ultra de son esp6ce. La Nig6ria Nol est peut-8tre d'aussi 

bonne qualit6 mais sOrement pas d'une qualit6 sup~rieure. Au 

reste une partie de la production tchadienne traverse la 

fronti~re pour s'exporter sous une fausse appellation 

d'origine. En revanche le Tchad exporte A son compte de la 

gomme soudanienne infiltr6e par sa frontibre avec le Soudan. 

En janvier 1994 est intervenue la d6valuation du franc
 

CFA. Les cons~quences pour l'exportateur tchadjen diff~rent
 

selon les monnaies dans lequelles ses exportations sont
 

pay6es. Par exemple,un paiement en dollars comporte un risque
 

de change dans la mesure oU le dollar flotte vis-A-vis du
 

franc franqais auquel est rattach6 le franc CFA.
 

Nos informations au moment de la r6daction de ce rapport
 

6taient que le taux de change en dollars du franc franqais
 

n'avait pas sensiblement chang6 entre la fin de 1993 et la
 

date de la d6valuation du franc CFA intervenue durant le mois
 

de janvier 1994. De fait le prix en francs CFA de la tonne de
 

gomme arabique vendue sur le march6 international a doubl6. Le
 

Tableau 11.5 convertit en francs CFA les prix en dollars,sous
 

r~serve de l'hypoth~se de la stabilit6 du taux de change
 

dollar/franc franqais,aux dates concern&-.:.
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Tableau II.4 2volution r~cente du prix caf
 
de la gomme arabique
 

(Prix caf Lagos,Nig~ria Nol)
 
E.U$/tonne(a)
 

1992 1993 1994
 

janv 1900 3250 3500
 
fev 2090 3250 3500
 
mars 2090 3250 3500
 
avr 2090 3500 3500
 
mai 2090 3500 3500
 
juin 2090 3500 3500
 
juill 2090 3500
 
ao0t 2090 3500
 
sept nd 3500
 
oct nd 3500
 
nov 3250 3500
 
d~c 3250 3500
 
(a) Donn~e indiqu~e A la date
 
la plus rapproch~e de la fin du mois
 

pr~c~dent.
 
nd: non disponible
 

Source:March~s Tropicaux,
 

Le chiffre de 1967/kg francs CFA en juin 1994 est du mme
 

ordre de grandeur que le prix caf Lagos,soit 2060/kg francs
 

CFA auquel un exportateur de N'Djamena disait exporter vers
 

Marseille au d6but de juin 1994. L'cart,ou 93 francs
 

CFA,s'explique par le coOt du transport de N'Djamena A
 

Lagos(environ 50 francs CFA),et par d'autres frais le long du
 

trajet,enfin,peut-8tre,par une difference de qualit6 &
 

l'avantage de la gomme tchadienne.
 

II est important de souligner que le Tchad,pays enclav6
 

et situ6 A des centaines de kilom~tres du port de
 

Lagos,supporte le fardeau du coOt du transport de la gomme
 

export6e de N'Djamena a Marseille en passant par Lagos. Le 

coOt du transport en soi est un facteur de Idprotection" des
 

exportations du Tchad. Et m~me ) l'int~rieur,la chert6 du 

transport entre la zone soudanienne et la zone sah~lienne est
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du m~me effet qu'un tarif douanier entre ces deux zones: il
 

d~prot~ge les productions de la zone soudanienne qui
 

pourraient s'exporter avec profit vers la zone sah~lienne.
 

Tableau 11.5 Correspondance entre prix en dollars et prix en
 
francs CFA de la gomme arabique Nig~ria Nol. D~c'91- juin'94
 

A la tonne Au kilo
 
Prix caf Lagos Prix caf Lagos
 

$ Fr CFA(a) $ Fr CFA(a)
 

Ddbut saison(b)
 
Nov'92 3250 902200 

D&c'92 3250 902200 


Mi saison
 
F~v'93 3250 902200 

Mars'93 3250 902200 


Fin saison
 
Mai'93 3500 971600 

Juin'93 3500 971600 


Debut saison
 
Nov'93 3500 971600 

D~c°93 3500 971600 


Mi saison(c)
 
Mai'94 3500 1967000 

Juin'94 3500 1967000 


3.25 902.20 
3.25 902.20 

3.25 902.20 
3.25 902.20 

3.50 971.60 
3.50 971.60 

3.50 971.60 
3.50 971.60 

3.50 1967.00 
3.50 1967.00 

(a) Taux de change utilis~s: Francs CFA/$1:
 
d~c'91-d6c'93 : 277.6 fr CFA;jan'94-juin'94: 562.0 fr CFA
 
(b) Marquant le d~but de la r~colte de gomme arabique
 
(c) D~valuation du franc en janvier 1994
 

Source:MARCH9S TROPICAUX,Num6ros mensuels, 1993-94
 

Le Tableau 11.6 pr~sente un 6ventail de prix de la gomme 

arabique vendue sur le march6 de N'Djamena au cours de la 

saison 1992-93. En moyenne 425/kg francs CFA en d~but de 

saison, 1291/kg francs a la mi-saison,et 1375/kg francs en fin 
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de saison. Le prix de la gomme arabique sur le marchd de
 

N'Djamena d~crit un cycle interrompu par la cl6ture de la
 

saison et recommenqant A la saison suivante.
 

Tableau 11.6 N'DJamena: intervalles de prix payds pour la
 

gomme de de premi~re qualitd achet~e par des exportateurs
 

Saison 1992-93
 

Ddbut Milieu Fin
 
(Francs CFA/kg)
 

Exportateur A 425 1500 1300-1600
 
Exportateur B 400 1525 1000-1300
 
Exportateur C 400-450 1500 1300
 
Exportateur D 450 650 1600
 

Moyenne des quatre 425 1294 1375
 
Moyenne des trois
 
premiers(A,B,C)(a) 417 1508 1300
 

Pour m~moire:
 
Prix caf Lagos
 
Nig6ria No 1 (b) 902.20 902.20 971.60
 

(a) La moyenne des trois premiers est calcul~e afin d'6viter
 
la dispersion observ&e au niveau des prix a la mi-saison.
 
(b) Se reporter au Tableau IV.5 pour l'interpr~tation.
 
Source:Sanda Ildjima Mallot,BILAN-DIAGNOSTIC
 
DE L'EXPLOITATION DE LA GOMME ARABIQUE AU TCHAD,op.cit.
 
Tableau 8,p 4D
 

Le cycle du prix local ddmarre avec le creux saisonnier
 

de novembre,atteint un sommet soit vers le millieu soit vers
 

la fin de la saison. Dans 1'intervalle le prix aura tripl6
 

en passant d'une moyenne de 425/kg francs CFA A une moyenne de
 

1300/kg francs CFA sur le march6 de N'Djamena en 1992-93.
 

Puisque le prix A la production se situait autour de
 

300/kg francs CFA en debut de saison 1992-93,nous allons
 

supposer qu'il repr~sentait environ 70% du prix caf
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N'Djamena,et donc,qu'il a pu s' lever aux environs de 900/kg
 

francs CFA & la fin de la saison. Ce qui se compare aux
 

estimations faites par Ducrocq(1993) cit6 par Sanda Ildjima
 

Mallot(pp 25 et 37). Toutefois il se pourrait que les prix en
 

tout debut de saison soient encore plus bas.
 

L'information qui nous a dt6 communiqu~e par le chef de
 

canton de Dourbali situe entre 100/kg francs CFA et 200/kg
 

francs CFA,le prix & la production dans son canton. Ces prix
 

n'int~grent pas les coOts de transaction ni de transport. En
 

outre dans ce calcul interviennent des coefficients
 

techniques. D'une part, le produit frais cueilli perd du poids
 

& mesure qu'il durcit. D'autre part, la gomme exportable &
 

partir d'une quantitd donn~e de mati6re premiere est d'un
 

volume moindre, que celui de la mati~re premibre,justement &
 

cause des impuret~s dont il faut la d~barasser. Toutes ces
 

pertes sont escompt~es dans les prix offerts par les
 

exportateurs.
 

Ii est difficile d'appr~cier & partir de ces informations
 

ce que l'achat d'un kilo de gomme en moyenne cofte &
 

de ses
l'exportateur. Car,tout depend de la distribution 


approvisionnements dans le temps. Par exemple,si cette
 

mois
distribution est fortement concentr~e autour des de
 

novembre & janvier, p~riode oU la gomme se vend & meilleur
 

march6,alors les prix pratiqu~s entre novembre et janvier
 

comptent davantage dans la moyenne pond~r~e des prix.
 

Si ces prix sont v~ridiques,et si le prix caf Lagos est 

un indicateur du prix caf de la gomme de premiere qualit6 

export~e du Tchad en 1992-93,il est bien 6vident que 

l'exportateur qui aurait achet6 a 1300/kg francs CFA pour 

exporter,accuserait une perte. Nous pr~sumons que les 

exportateurs exportent & profit,et que s'ils ach~tent & prix 

fort,ils exportent aussi & prix fort. Ii leur arrive d'acheter 
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& prix fort lorsqu'ils doivent ex~cuter une commande urgente
 

et pour laquelle ils facturent en consequence.
 

Nous sommes en presence d'une industrie saisonni~re dont
 

l'essentiel des approvisionnements prend place dans les mois
 
qui suivent l'ouverture de la saison. C'est A ce moment-lA que
 

le prix de la gomme arabique sur les march~s int~rieurs est A
 
un niveau compris entre son creux saisonnier et son sommet de
 

la mi-saison. Sans doute les exportateurs cherchent-ils A
 
s'approvisionner dans les mois de relative abondance pour
 

constituer des stocks en prevision des commandes pour
 

l'exportation. De mnme,si en d~but de saison l'offre 
rel~ve
 
des paysans surtout,il en est autrement & la mi-saison,et plus
 

encore quand les sp~culateurs se d6font des stocks accumul~s.
 

La gomme achet~e A prix fort lorsque la saison est dej&
 

assez avanc~e,ne devrait donc pas repr~senter un gros
 

pourcentage des commandes passdes au cours d'une m~me saison.
 

C'est du moins ce qui est ressorti de nos conversations avec
 

un exportateur au d~but du mois de juin 1994.
 

F.3 INCIDENCE DES TAXES A L'EXPORTATION
 

Le Tableau 11.7 decompose en ses 616ments le prix caf
 
Marseille,d'apr~s les chiffres obtenus de ce m~me exportateur.
 

Utilisant la m~me structure nous avons proc6d6 A l'estimation
 

des parts un an plus t6t. C'est un pr~alable A l'estimation de
 

l'incidence des taxes A l'exportation.
 

II ressort que les taxes A l'exportation font moins de 2% 
du prix caf. Ce qui est cinq fois moins que si au prix net des 
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lableau 11.7 Rdpartition des parts dans le prix caf du kilo
 
de gomme arabique
 

Donn~es Estimation
 
juin'94(a) juin'93(b)
 

Fr CFA % Fr CFA %
 
Prix caf Lagos-Marseille 2060 1020
 
Moins:transport 100 4.90 50 4.9
 

=Prix fob lagos 1960 570
 
Moins:taxes export. 40 1.94 40 1.94
 

=Prix A la frontihre 1920 930
 
(border price)
 

Moins:frais port Lagos 10 0.48 5 0.48
 
Moins:transport 50 2.42 25 2.42
 
N"Djamena-Lagos
 

= Prix ex-usine 1860 900
 

Moins:conditionnement 10 0.48 5 0.48
 
=Prix net ex-usine 1850 895
 

Moins:marge b~n~ficiaire 100 4.85 50 4.85
 

=Exc~dent du prix caf
 
sur les taxes et les
 
valeurs ajout~es
 
par l'exportateur 1750 84.93 845 84.93
 

=Montant A r6partir entre
 
intermdiaires,producteurs
 
et autres intervenants 1750 845
 

(a) Source:un exportateur,N'Djamena
 
(b) Estimation fondle sur les chiffres de l'exportateur de
 
N'Djamena et la structure des parts en juin 94.
 

cas
taxes on applique le taux nominal de 11.65%, auquel le
 

montant A payer en taxes 6quivaut 6 10.43% du prix caf. Une
 

aussi grande disparit6 entre taux nominal et taux effectif
 

vient du fait que la taxe ad valorem de 11.65% est convertie
 

en taxe forfaitaire de facto,laquelle s'6tablit A 40 francs
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CFA le kilo. Et la mani~re d'obtenir ce r~sultat consiste A
 

ajouter 5 francs CFA(au titre de la contribution A l'ex-Fonds
 

gommier) aux taxes dont le total forme 11.65% d'une valeur
 

mercuriale de seulement 300/kg francs,alors que le prix ox

usine se situe aux environs de 1860/kg francs CFA. Si on
 

appliquerait 11.65% au prix ex-usine,le montant des taxes
 

totaliserait 217/kg francs CFA, qui ajout6 aux autres
 

frais(prix de la matii~re premiere, usinage,transport et
 

divers) donnerait un prix caf Lagos de 2237/kg francs
 

CFAsup6rieur au prix caf Lagos.
 

La retention d'une valeur mercuriale faible par 

comparaison au prix ex-usine,est du m~me effet qu'un 

allgement qui aurait pour effet de r~duire le fardeau des 

taxes A 1'exportation,ce qui les marginalise,en fait,ces taxes 

telles qu'actuellement appliqu~es forment moins de 2% du prix 

fob. Elles ne constituent nullement un frein & l1'expansion des 

exportations,lesquelles du reste bien avant la d~valuation du 

franc CFA avaient connu une augmentation spectaculaire. 

Puisque les exportateurs ne sont pas preneurs de prix sur 

le marchd int~rieur,et qu'ils sont un petit nombre en face de 

noit.tLix interm~diaires at de producteurs primaires encore 

plus nombreux,nous pr6sumons qu'ils d6-duisent du prix net au 

vendeur la taxe forfaitaire de 40/kg francs CFA. De m~me,les 

interm6diaires face A une horde de paysans moins inform~s 

et,surtout,point organis~s,d~duiront du prix net au producteur
 

40/kg francs CFA.
 

Une chose est certaine,c'est du reste la seule qui le
 

soit. Les exportateurs ne peuvent pas majorer de 40/kg francs
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CFA le prix fob. Autremenent dit,les facteurs de production 

tchadiens font les frais des taxes 6 l'exportation. Eux 

regoivent moins que la valeur 6conomique de leur 

productivitd,compte tenu des autres cofts. 

Ii est 6vident que si l'exportateur serait impos6 sur la
 

base de la valeur fob de la gomme arabique,alors il paierait
 

en taxes A l'export 217/kg francs CFA au lieu de 40/kg francs
 

CFA;et s'il d6duirait ce montant du prix d'achat aux
 

interm~diaires,lesquels en feraient autant en n6gociant de
 

nouveaux prix au producteur,ils r~ussiraient peut-&tre &
 

s'approvisionner un peu cette saison-ci mais beaucoup moins la
 

saison prochaine. Car il se pourrait alors que la cueillette
 

de la gomme perde ainsi pas mal de son attrait,au point de
 

n'int~resser plus personne A qui P'on proposerait moins de 100 

francs le kilo pour parcourir des kilomLtres avant m~me de 

cueillir 50 grammes. Aiors il se peut que le fardeau des taxes 

ne retombe pas entirement sur le producteur,qu'autant les 

interm~diaires que les exportateurs en supportent une partie.
 

Quand bien m~me on croirait que le paysan est pay6 pour
 

la cueillette davantage que le prix tout juste suffisant pour 

l'amener A faire la cueillette,ce en d~pit des taxes dont il 

ferait sans doute en bonne partie les frais,et qu'on 

estimerait que le paysan serait donc pr~t A recommencer & la 

saison prochaine,on peut n~anmoins vouloir 6valuer le bien

8tre sacrifi6 par suite des taxes A l'exportation de la gomme
 

arabique.
 

Par ailleurs l'hypoth~se suivant laquelle l'incidence des
 

taxes A I'exportation aurait un effet ndgatif sur la
 

production(cueillette) de gomme arabique,m~rite d'etre
 

testde,il nous faut l'appliquer pour estimer la perte
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6conomique et par le fait mgme envisager comment la quantit6
 

export~e pourrait changs si on supprimerait les taxes.
 

F.4 MESURES DE LA PERTE 9CONOMIQUE
 

L'estimation de la perte 6conomique n~cessite des donn~es
 

sur un certain nombre de variables,les tines en rapport avec la
 

demande,les autres en rapport avec 1'offre de gomme arabique.
 

Donn~es pour lesquelles nous dOmes proc~der A d'autres
 

estimations,sinon,au remplacement de valeurs inconnues par des
 

valeurs admissibles.D'abord,de quelles informations disposons

nous?
 

Les informations disponibles sont:
 

l)le montant des taxes A 1'export
 

2) le prix caf Lagos Nigeria Nol,lequel nous sert d'indicateur
 

du prix ext6rieur
 

3) le prix fob Lagos de la gomme tchadienne:930 francs CFA
 

avant la d~valuation du franc CFA,mont6 1920 francs CFA apr~s
 

la d~valuation
 

4) le tonnage export6 par le Tchad
 

5)la position du Tchad:un preneur de prix.
 

Ce qui sugg~re une valeur tr~s grande pour 1'61asticit4

prix,disons, 6lasticit6-prix infinie,de la demande mondiale de
 

gomme arabique export~e du Tchad. C'est une autre faqon de
 

dire que le Tchad,sous r6serve de ce qu'il est capable de
 

produire peut exporter toute sa production sans d6ranger les
 

sa
cours mondiaux.Autre situation Fi le Tchad doublerait 


production de gomme arabique pour I'exporter. Ii y aurait 

risque de chute des prix int~rieurs & moins que la demande 

mondiale serait en mesure de tout absorber au prix actuel. Ii 

convient de noter cette absence de sym~trie de la position 

dans laquelle se trouve le Tchad,en ce sens que si le Tchad 

n'arriverait pas A exporter toute la gomne qu'il souhaiterait 
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au prix fob actuel,le prix (au producteur) au Tchad
 

chuterait,mais ceci ne causerait pas pour autant une chute du
 

cours mondial. Au contraire. Si le cours mondial de la gomme
 

arabique tomberait,ceci provoquerait la baisse du prix(au
 

producteur) au Tchad. Et si cela se produisait seulement vers 

le milieu ou vers la fin de la saison,les exportateurs et les
 

interm6diaires qui auraient accumul6 des stocks feraient les
 

frais de la baisse des cours;tandis que si cela se produisait
 

dos l'ouverture de la saison,ce serait les paysans qui en 

ferajent les frais au d6but mais pas n6cessairement tout le
 

temps,car eux finiraient par ne plus s'int~resser suffisamment 

A la cueillette.
 

Et maintenant,quelles Font les informations dont nous ne 

disposons pas? Nous ignorons l'lasticit6-prix de l'offre de 

gomme arabique et par consdquent le volume exportable dans 

l'hypoth~se oU les taxes n'eussent pas exist6,et aussi,dans 

l'hypothise oi l'incidence des taxes retomberait sur le 

producteur(paysan) mais que leur 6[imination se traduirait par 

une hausse 6quivalente du prix at. producteur. Au reste si rious 

ignorons les quantit~s pass6es en contrebande,nous ne 

connaissons pas non plus Ilimportance des quantit6s acquises 

du Soudan puis r6export6es A parti r du Tchad. 

En tentant de mesurer quelle serait la r6action des 

exportations A un changement qui modifierait A la hausso le 

prix A la production si on supprimerait les taxes A 

1 'exportation. Et pour tenter W'y r6pondrernou1; ferons 

1'hypoth6se que la hausse du prix A Ia production ptofiterait 

enti~rement A ceux- I qu i ,uLi font la c1o0 i Iltte. 

Nos estimations do 16liasticit(!-prix deI l'offre ont 

consist6 A exploiter le peu d' informations que nous 

poss6dions,d'une part,sur l'6volution du prix international 
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(en supposant une dvolution cons~quente du prix en francs
 

CFA),et d'autre part,sur l'volution des quantit~s de gomme
 

arabique export~es par le Tchad,entre 1991 et 1993. Ces deux
 

dvolutions sont rappel~es ci-apr!s:
 

Prix caf Lagos Gomme arabique:Exportations 
Nig~ria Nol Total(a) Export.d~douan~es(b) 

D~c'91 $1900 3000 
D6c'92 $3250 5300 4387 
D~c'93 $3500 6000 5000 

(a) Y compris la gomme pass~e en contrebande. Source:G.Caprio 
et al,Overview Study of Chad Agricultural Export 
Products,February 1994, Annex 1,Table 1.-Le taux de croissance 
anniel moyen ressort A 41% Un rythme insoutenable qui en tant 
maintenu conduirait le Tchad A supplanter le Soudan dans moins 
de 5 ans et,surtout,A l'effondrement du march6 mondial de la 
gomme arabique. 

(b) D'apr~s les registres des Douanes.
 

Source:G.Caprio et al;Sanda lidjima Mallot,op.cit.-En partant
 
d'un volume estim6 A 2000 tonnes en 1985-86,i1 ressort que le
 
taux de croissance annuel moyen est de 1'ordre de
 
17%,cependant il y eut un certain ralentissement en 1992
93,quand la croissance ressortit c 14%
 
Utilisant cette approche pour transformer en croissance
 
continue l'augmentation du prix caf,nous obtenons un taux
 
annuel moyen de croissance d'environ 36%,cependant avec un
 
ralentissement A 7.7% en 1992-93.
 

Si le prix caf augmenterait de 10%,de combien
 

aug-menterait la quantit6 export6e? Cette relation que nous
 

d~signons ici par "1lasticit6-prix de la quantit6
 

exporte",n'est pas la v~ritable 61asticit6 d'une quelconque 

offre des producteurs. Pour faire court,l'expression 

61acticit6 (Io 1'offre (I'exportat ions sera n6anmoins 

utilise. uous combinons, Ie plus faible des taux de croissance 

du prix fob( 14% )avwC ie plus fort dos taux de croissance de l.a 

quantit6 export6e('36%). Ce r6sultat est repr6sent6 par 0.39 ou 

14/36. Puis en prenant le plus fort des taux de croissance du
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prix (41%) et le plus fort des taux de croissance des
 

quantit~s exportdes,nous obtenons 1.13 ou 41/36.
 

Aux fins du calcul de la perte 6conomique nous
 

utiliserons l'un et l'autre r~sultats en lieu et place de
 

l'dlasticit6 de l'offre des exportations. Et pour en appr~cier
 

la vraisemblance nous rappelons ici des 61asticit~s de l'offre
 

en relation avec quelques produits primaires.
 

t1asticit6s de 1'offre
 

Caoutchoux: Coton: Beauxite: Riz:
 
Indon~sie 0.4 Tchad 0.1 Jamaique 0.4 Brdsil 0.3
 
Malaisie 0.2 Soudan 0.5 Autres 0.4 Thallande 0.3
 
Sri Lanka 0.4 Togo 0.1 Cafe:
 
Thallande 0.2 Br6sil 0.6
 

C6te d'Ivoire 0.3
 
Burundi 0.6
 
Ouganda 0.6
 

*Source: F Sanchez-Ugarte and J R Modi,"Are Export Duties
 

Optimal in Developing Countries?",
 
in Ved P.Gandhi et al,
 
SUPPLY-SIDE TAX POLICY,
 
Its Relevance to Developing Countries(International Monetary
 
Fund:Washington D.C.1987),pp 279 et suivantes.
 

Nous proc~dons au Tableau 11.8 au calcul de la perte de
 

bien-6tre 6conomique pouvant r6sulter de l'imposition de
 

l'exportation de gomme arabique. Une division classique de la
 

perte admet deux composantes. D'une part,il y a perte de
 

revenu pour la production (tous les producteurs y compris les
 

transporteurs ainsi que tous ceux ayant fourni des services A
 

la production).
 

y une sbche(excess
D'autre part,il a sorte de perte 


burden) qui vient s'ajouter la perte de revenu. La perte de
 

revenu pour la production est 6gale au produit de la quantit6
 

export~e multipli~e par la taxe de 40/kg francs CFA. En
 

revanche cette perte est mat~riellement compens6e par des
 

revenus pour le Tr~sor public. Tandis que la perte s~che qui
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s'ajoute est le genre de perte qui n'est compens~e par un
 

gain pour quiconque.
 

Cependant nous ignorons l'incidence exacte des taxes.
 

Car,nous ne savons pas si le fardeau est transmis aux
 

producteurs(paysans)qui font la cueillette,et si oui,dans
 

quelle mesure ceux-ci le supportent.
 

L'estimation de la perte s~che(excess burden)exige qu'on
 

identifie le groupe qui la subit. Par consequent, nous ferons
 

1'hypoth~se suivante.
 

HYPPOTHESE:
 

La gomme arabique est cueillie par les paysans et ce sont les
 

paysans qui supportent i.'incidence des taxes A l'exportation
 

de la gomme arabique. Ils subissent alors la perte de bien

&tre 6conomique r6sultant de l'imposition des exportations.
 

Notons que les pertes estim~es sont annuelles. Deux faits 

ressortent clairement au Tableau 11.8. 

l.La perte s~che est d'autant plus 6lev~e que la 

production (exportation) sacrifi~e est grande. Or la 

sous l'effet des taxes A l'exportationproduction sacrifice 


est d'autant plus importante que l'61asticit6 de la quantit6
 

exportee serait grande.
 

2.La perte s~che est d'autant plus petite que,A quantit6
 

6gale produite(export~e) et A taxe 6gale,le prix fob ainsi que 

le prix au paysan producteur sont 6lev6s.
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Tableau 11.8 Perte 6conomique:estimations de la
 
perte hypoth6tique des paysans producteurs de gomme
 
arabique**
 

Avant Apr~s
 
la d~valuation la d6valuation
 

Saison 1992-93 Sc6nario 1993-94
 
I II(a)
 

Taxes A l'export
 
Fr CFA/kg 40 40 40
 
Prix au paysan
 
Fr CFA/kg 300 600 600
 
Quantit6 export~e tax6e
 
millions tonnes 5 5 6
 

i. Elasticit6-prix hypoth~tique de l'offre = 0.39
 

Perte globale 205.2 202.6 243.1
 
dont: perte de revenu
 
pour la production (200.0) (200.0) (240.0)
 
Perte annul~e par des
 
revenus fiscaux 200.0 200.0 240.0
 

=Perte s~che 5.2 2.6 3.1
 
(excess burden)
 

ii. glasticit6-prix hypoth~tique de l'offre = 1.13
 

Perte globale 215.1 207.5 249.4
 
dont:perte de revenu
 
pour la production (200.0) (200.0) (240.0)
 
Perte annul~e par des
 
revenus fiscaux 200.0 200.0 240.0
 

=Perte s~che 15.1 7.5 9.4
 
(excess burden)
 
**Ces calculs exploitent la formule standard:- 1/2[T(DX)] oU
 

T repr~sente la taxe,et DX le changement intervenu dans la
 
quantit6 export~e du bien tax6. Formule transposable dans une
 
autre faisant apparaitre 1'6lasticit6-prix de l'offre des
 
producteurs. Rappelons que la demande est parfaitement
 
6lastique(6lasticit6 tr~s grande de la demande cilaquelle un
 
preneur de prix est automatiquement corifront6).Et qu'il n'est
 
donc pas possible de faire supporter par les acheteurs le
 
fardeau des taxes A l'export.
 
(a) Le sc~nario II utilise les m~mes donn6es A l'exception du
 
volume export6 qui est augment6 de 20% 
(b) Le produit de la taxe par le nombre de kilos export6s 
impos~s(d6douan~s) 
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http:corifront6).Et


Notons que si le prix au producteur(paysan) augmenterait
 

dans les mmes proportions que la d~valuation du franc CFA,les
 

interm~diaires aussi verraient leurs marges augmenter en
 

valeur absolue. De m~me que les exportateurs. Les uns et les 

autres pourraient donc offrir plus cher tout en r~alisant de 

plus gros b~n~fices. Le prix fob ayant doubl6 apr~s la 

d~valuation,il sera int6ressant de voir comment,et jusqu'& 

quel point,le prix au producteur la saison prochaine 

r~percutera la hausse du prix fob. Et s'il augmenterait 

moins vite que le prix fob,la charge fiscale implicite des 

paysans producteurs de gomme arabique s'en trouverait 

alourdie. Ce qui serait du m~me effet que si on d~prot6gerait 

la cueillette,et par ricochet,l'exportation de gomme arabique. 

IU importe surtout d'6viter des situations qui reviennent A 

r~duire la protection des exportations et par IA mme des 

producteurs. L'int6rgt des exportateurs n'est donc pas de 

priver les producteurs A tout le moins d'une partie des 

bdn~fices mon~taires de la d~valuation. 

La question centrale est donc celle-ci. La d6valuation du
 

franc CFA qui s'est d~jA r~percut~e sur le prix fob de la
 

au
gomme arabique,va-t-elle se r#percuter aussi sur le prix 

paysan et contribuer A r6duire la perte de bien-6tre" Et dans 

quelle mesure le prix au producteur(paysan) augmentera-t-il? 

Le Tableau 11.9 donne une indication au sujet de
 

l'ajustement qui a suivi la d6valuation du franc CFA.
 

Doublement du prix international en fransc CFA,doubleent
 

cons~cutif du prix du inarch6 de N'Djamena seion les
 

informations obtenues d'un exportateur.
 

II existe d'autres considerations. Elles concernent
 

'16quit6.Si les revenus fiscaux de l'exportation de gomme
 

arabique sont pr4lev6s sur des revenus qui sinon auraient
 

entihrement 6t6 aux paysans,il ne suffira pas de dire que la
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perte de revenus pour les producteurs(paysans) est annul~e par
 

les revenus collectds par la collectivit6 a travers
 

A moins de donner un poids identique au
1'Administration. 

revenu
revenu,quelle que soit l'identit6 de ceux A qui ce 

profite. Autrement dit,seulement si on fait abstraction de
 

l'6quit6 dans la r~partition et si l'argent est consid~r6
 

comme 6tant socialement 6quivalent,qu'il aille au secteur
 

privd ou au secteur public.
 

Tableau 11.9 Indicateurs de l'augmentation des prix de la
 

gomme arabique depuis la d~valuation du franc CFA.
 

Avant Apr~s
 
d6valuation d~valuation
 
Fin 1992-93 Fin 1993-94
 

Prix de fin de saison:
 
Prix caf Lagos
 

971.6 1967.0
Nigeria No 1 

KTIR tchadien 1020.0(a) 2060.0(a)
 

Matihre premibre:gomme
 
sur le march6 de N'Djamena
 
Un exportateur,juin 1993 845.0(b)
 

1750.0(b)
Un exportateur,juin 1994 


m~me ratio que pour le Nigeria No 1.
(a)En appliquant le 

nous a 6t6 communiqtui par l'exportateur
Le chiffre:2060 


(b) Chiffre emprunt6 au Tableau 11.7
 

Sources: Tableaux 11.4,11.5,11.6,11.7
 

Par ailleurs les utilisations des revenus ne sont pas
 

les m~mes pour le gouvernement ni pour les paysans ni pour 
les
 

ni pour les exportateurs. En sorte qw'il
interm~diaires 


faudrait 6tablir clairement les utilisations potentielles 
par
 

groupe d'int~ress~s pour savoir au juste quels pourraient 
8tre
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les effets 6conomiques d'une dventuelle suppression des taxes
 

& l'exportation.
 

Un conflit est toujours possible,entre une politique qui
 

se soucie de l'quit6 surtout et une autre qui mettrait plut6t
 

l'accent stir l'efficacit6,par exemple,en voulant encourager
 

les investissements dans les plantations qui donneront plus
 

tard une quantit6 industrielle de qomme arabique. Encore faut

il le bon environnement 6conomique et politique pour esp6rer
 

quelqu'effet sur les d~cisions d'investir.
 

II y a toutefois moyen de r~concilier efficacitd avec
 

dquit6 dans un programme qui tout -n supprimant les taxes &
 

l'exportation pr~voierait des projets susceptibles d'am~liorer
 

les revenus que les producteurs primaires retireraient de la
 

cueillette et tout en faisant la promotion des investissements
 

dans ce secteur. Il est douteux que la suppression pure et
 

simple des taxes & l'exportation suffise A r6aliser
 

simultan~ment l'une et l'autre fins. A l'vidence il reste
 

encore trop d'obstacles de nature physique et qui entravent
 

beaucoup l'expansion d'une industrie somme toute naissante.
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III.PRAGMATISME ET IMPOSITION
 

DU SECTEUR AGRI-EXPORT
 

Raisons particuli~res de l'attrait
 

des taxes A l'exportation
 

Tchad:mobil.es apparents de l'imposition des
 

exportations
 
Facteurs d~terminants du niveau optima.
 

des taxes A l'exportation
 

Conclusion sur la fiscalitd explicite.
 

Pragmatisme fiscal
 

A.RAISONS PARTICULIERES DE L'ATTRAIT
 

DES TAXES A L'EXPORTATION
 

D'abord quelle est l'importance des taxes sur le commerce
 

international d'une mani~re g~n~rale? On pourra en prendre
 

connaissance en consultant m~me
le Tableau III..1 et par la 


occasion comparer le Tchad & certains pays.
 

l'Ouganda,et
Ii y a des ressemhlances entre le Tchad et 


le Tchad et les autres pays
des differences frappaintes entre 


liste. Une chose ressort clairement & la lecture des
de la 


qu'il
L'effort fiscal est faible, 


des revenus et des b6n~fices,des
 

donn6es sur le Tchad. 


s'agisse de l'imposition 


biens et des services ou encore du commerce ext~rieur. 
Toutes
 

au Tchad que le commerce
porportions gard~es,c'est 


tant que champs d'imposition est le moins
international en 


exploit6,avec une contribution fiscale inf~rieure & 2% du 
Pib.
 

Mais alors il ne s'agit que des recettes perques par la 
Douane
 

et qui sont bien inf~rieures & celles qui r~sulteraient d'une
 

l'vasion fiscale. N~anmoins en regard
r~duction sensible de 


le commerce
de l'ensemble des recettes fiscales les taxes sur 


peut voir au Tableau
international sont importantes,comme on 


111.2
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Tableau III.1 Origines des recettes fiscales.
 
Pays s~lectionn6s
 

sur
Recettes par types d'imp6t 


Total:
 

Recettes Revenu 
 Biens Commerce
 
B6nfices Services ext~rieur
 

'86 '92 '86 '92 '86 '92 '86 '92 

(En pourcentage du Pib)
 
4.2 6.8 6.5 5.0
Burundi 14.4 15.8 3.3 3.9 

1.0 7.6 13.7 9.2
Gambie 17.6 19.5 2.9 2.7 

3.8 4.3 5.6 3.6Ghana 12.2 10.0 2.8 2.1 

Niger 9.1 9.0 2.4 3.2 2.3 1.3 4.1 3.9 
0.8 1.4 2.3 3.8 2.8Oaganda 6.0 6.1 0.4 

3.4 3.9 4.5 3.7 5.9 6.8S~n~gal 14.6 14.5 

'92'88 '92 '88 '92 '88 '92 '88 


6.1 6.3 1.4 2.4 1.8 2.1 2.2 1.3
Tchad 


Source:Tableau III.2;Autorit~s tchadiennes et FMI;
 

Banque mondiale,L'Ajustement en Afrique
 
(Washington D.C.1994),Tableau A.14,p 280
 

le commerce
Tableau 111.2 La part des taxes sur 

fiscales.
ext~rieur dans les recettes 


(Pays d'Afrique centrale)
 

En pourcentage des recettes fiscales
 
Anii~e:1992
 

Burundi 31.6 45.9Ouganda 
Gambie 47.2 S~n~gal 46.9 

Ghana 36.0 Tchad 21.3 

Niger 43.3 Pour m6moire: 
Tchad 1986 36.1 

Source:A partir des donn~es du Tableau III.1
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Ces chiffres doivent Ltre interprdt6s avec prudence.
 

Ainsi le recul de quelques 15 points de pourcentage des taxes
 

sur le commerce international entre 1986 et 1992,au Tchad,
 

s'explique non par une quelconque r~forme de la fiscalit6 mais
 

par une 6vidente perte d'efficacit6 des Administrations
 

charg~es de collecter les imp6ts,taxes et droits(Voir Chapitre
 

I,en particulier Tableau 1.3)
 

Aussi ignorons-nous quels changements ont pu se produire
 

ailleurs et qui pourraient bien fausser les comparaisons entre
 

le Tchad et les autres pays. Si la d~sorganisation
 

administrative facilite les d~tournements de fonds
 

publics,elle n'exon~re pas les contribuables,en revanche ceux

ci,par toutes sortes de moyens,chercheront A tirer profit du
 

d~sordre administratif,par exemple,en obtenant par des voies
 

illicites certains all~geinents fiscaux. Ou bien ils corrompent
 

carr~ment ou bien ils font interc~der en leur faveur les
 

personnes bien placdes ou encore ils abusent de la cr6dulit6
 

d'une Administration qui n'a pas les moyens de proc~der & des
 

v~rifications.
 

Si les taxes sur le commerce international demeurent une 

source importante de revenus fiscaux,c'est surtout A cause des 

droits de douane. Car,aucun des pays repr~sent~s au Tableau 

111.2 n'exporte une denr6e pour laquelle il a soit un monopole 

soit le moyen de se comporter comme s'il eOt le pouvoir de 

taxer ses exportatiens et d'en transmettre le fardeau A ses 

clients 6trangers. 

Ces pays vivent tous de l'agriculture,et encore,presque 

tous exportent principalement une ou deux denr6es de 

quelqu'importance.C'est souvent 6 travers les prix qu'ils 

fixent A leurs propres producteurs que leurs gouvernementG 

indirectement pr~lbvent une taxe sur les principales cultures 

& l'exportation, et qu'ainsi ils transmettent & leurs propres 
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producteurs le fardeau de la taxe. Par exemple,lorsqu'ils
 

dtablissent soit un monopole 6tatique soit 1'6quivalent d'un
 

cartel pour exporter A l'tranger leurs principales denr~es.
 

Outre qu'ils accordent A leurs organisations,encore mieux 

qu'un monopole A l'achat sur place des denr~es exportables,le 

pouvoir mame de fixer arbitrairement les prix aux producteurs.
 

L'6ventail des pratiques dans ce domaine est assez fid~lement
 

d~crit au Tableau 111.3
 

Les raisons particulibres de l'attrait des taxes &
 

l'exportation sont diverses et varides. Voici un aperqu des
 

mobiles.
 

l)Procurer des recettes A l'Etat
 

2)Servir les fins d'une politique de stabilisation d'un
 
produit exportable(traded) afin d'atteindre l'un ou l'autre
 
sinon plusieurs des objeutifs suivants.
 

2.a Stabiliser lei revenus des producteurs
 
2.b Stabiliser les revenus des producteurs relativement
 
aux revenus offerts par des activit~s concurrentes
 
2.c Stabiliser les entr~es de devises
 
2.d Stabiliser les prix A la consommation int6rieure
 
2.e Stabiliser les cours mondiaux
 

3)Influencer le prix r~el(termes de 1'6change) du produit,
 
francs CFA rapport6 & un indice
disons,son prix fronti~re en 


de prix international ou repr~sentatif
 

4)Influencer le coefficient de protection r~elle du produit en
 

modifiant la protection nominale,soit le rapport du prix
 
en dollars
int6rieur(en francs CFA) au prix fronti6re 


converti en monnaie nationale au taux de change officiel
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l'tat dans la commercialisation
 

des principales cultures d'exportation.1992
 
Tableau 111.3 Intervention de 


Ventes Achats internes D~termination
 

A l'export aux des prix & la
 
producteurs production
 

x
Burundi(caff) x oui
 
x non
Gambie(arachides) x 


oui
Ghana(cacao) monop monop 

Niger(doliques) oligop concur non
 
Ouganda(caff) x concur non
 
S6n~gal(arachides) monop monop oui
 

oui
S~n~gal(coton) monop monop 

Cameroun(caf6) oligop x oui.
 
Cameroun(cacao) oligop oligop oui
 
R~p.centraf(caf6) monop x oui
 
R~p.centraf(coton) monop monop oui
 

Tchad(coton) monop monop mond
 
concur non
Tchad(gomme arab.) concur 


non
Tchad(arachide) concur concur 

concur non
Tchad(b~tail) concur 


Symboles et abr~viations:
 
x:Concurrence entre secteeur parrapublic et secteur priv4
 

concur:concurrence
 
monop:monopole public.-oligop:exportateurs,
 
acheteurs priv~s agr66s par l'9tat
 
ou par des entreprises parapubliques
 
oui:prix fix6 arbitrairement par l'Etat
 
mond:prix fix~s arbitrairement
 
mais li~s aux cours mondiaux
 
non:aucun prix fi.x6
 

Source:L'Ajustement en Afrique,op.cit.,Tableau A.9,p.272
 

Sauf pour le Tchad en ce qui concerne la gomme arabique,l'arachide
 

et le b~tail.
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B.TCHAD: MOBILES APPARENTS
 
DE L'IMPOSITION DES EXPORTATIONS
 

Pour ce qui concerne le Tchad le motif explicite de 

l'imposition des exportations c'est de procurer des recettes 

au Tr~sor public. En outre il y a tous ces pr6lvements par 

les autorit~s ou par des intervenants 6 divers 6chelons et qui 

gr~vent les produits exportables quand bien mnme l'intention 

n'est pas de taxer l'exportation. Encore qu'il faille se 

garder toujours d'un emploi abusif du mot "taxe", lequel est 

souvent utilis6 pour dPsigner un prix homologu6 pour la 

fourniture d'un service public. Ou bien parce que ce service
 

est plac6 sous la responsabilit6 d'un organisme public ou
 

bien parce qu'il est directement assur6 par tine unit6
 

administrative ou par une collectivit6 territoriale,sinon
 

r~put6 fourni par une entreprise faisant partie du secteur
 

public ou plac~e sous la tutelle d'un Ministre.Et quand aucun
 

service n'est vraiment fourni mais que des pr61ovements sont
 

autoris6s n6anmoins,par taxes on entend d~signer tant6t des
 

cotisations statutaires---par exemple,A la Caisse autonome
 

d'amortissement,au Fonds d'investissement rural,au Bureau
 

national du fret,c) la Caisse autonome d'entretien routier;et
 

tant6t,le coat du permis exiqg avant de proccder A une 

dans le cas de La Lettre de voitureop~ration,comme 


obligatoire pour les routiers.
 

Toutes ces charges et en particulier celles grevant
 

directement ou indirectement le transport des
 

marchandises,p6sent sur les prix aux productours des denr6es
 

agricoles. Ce qui ne nous surprend gu6re d'abord que le Tchad
 

est un pays essentiellement agricole et que les marchandises
 

le plus souvent transport6es sont ou bien des produits
 

agricoles ou bien des produits d~riv~s.
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Ceci est particulirement vrai des produits export~s.
 

sont des vestiges des
Toutefois certaines pratiques 


guerres civiles que le Tchad a connues et qui font qu'il s'y
 

commet des abus apparent6es davantage des extorsions de
 

fonds sous la menace, A tout le moins une menace appr~hend6e.
 

Nous ignorons au juste combien repr~sentent les pr41 vements
 

les agents
illgaux, ni dans quelle mesure le fait pour 


6conomiques de s'y soumettre ne les porte pas agir comme s'ils 

avaient 6t6 exon~r~s des vrais imp6ts.Le r6sultat est que le 

prix A la production diffUre ou prix de march6,]'6cart 6tant 

des taxes indirectes et des autres pr4lvements.form 


Prix A la production n'est pas synonyme de prix au
 

prix
producteur,]equel peut Ctre defini pour correspondre au 


verse A ceux qui cultivent les produits ou font la cueillette
 

de la gomme arabique par exemple. C'est A ces producteurs-l
 

qu'on s'int6resse,quand on souhaite stimuler la production en
 

vue de l'exportation.
 

Le coton pr~sente un cas different. La taxe sur les
 

qui fut supprimee en 1986,justement
exportations de coton 


cours mondiaux l'avait rendu
parce que la chute des 


3 milliards de francs CFA en
insupportable,rapporta jusqu'A 


Au motif des recettes publiques s'ajoutaient au moins
1986. 


les entr~es de
deux autres:prot~ger en les stabilisant 


les revenus des producteurs de coton.devises, stabiliser 

un motif encore
Stabiliser les entr6es de devises reste 

qe la politique de COTONTCHAD en faisantvalable,en ce sens 

besoins s~curise les producteurs,connaitre A I'avance ses 

la production correspondra auxcherche A s'assurer que 

que les producteurscommandes pour l'exportation.Surtoit 

en particulier des
associent au coton d'autres cultures et 


ol~agineux,et que des prix attractifs les portent A red6ployer
 

A tout le moins une partie de leurs
 vers d'autres cultures 


ressources.
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Certains 6lments de fiscalit6 subsistent encore dans le
 

prix fix6 au producteur de coton,quand bien mnme ce prix 

s'aligne sur le prix international du coton fibre. Une 

fiscalit6 implicite en ce sens que le prix au producteur en 

6tant inf~rieur au prix fob,compte tenu de la conversion du 

coton graine en coton fibre,l'6cart entre les deux est en 

partie attribuable A la fiscalit6 camoufl6e sous des 

redevances excessives A verser par les producteurs en 6change 

de services fournis par COTONTCHAD,sinon,en fiscalitd negative 

prenant la forme i'un subventionnement de la production. Ainsi 

cet encadrement des producteurs dans un un r~gime de 

"productivitY" garantissanat la fourniture de. semences, 

d'engrais, de pesticides et d'autres intrants,en fait,c'est du 

cr6dit A la production,et un cr6dit qui sera rembours6 par des 

redevances paysannes. Mais il y a aussi que ces facilit~s aux 

producteurs de coton profitent A des cultures qui se font en 

association avec le coton(voir Tableau 111.3). II y a en outre 

les boni aux producteurs. 

Cela pr6sente un double avantage. D'une part,stabiliser 

le revenu global des producteurs de coton par la 

diversification des cultures. D'autre part,prot~ger autant que 

possible le prix domestique r~el du coton en termes des 

productions vivribres,6 tout le moins en mettant les 

producteurs de coton A l'abri du rench~rissement des produits 

qu'ils cultivent pour leurs propres besoins et non pour la 

vente. 

Le Tableau III.4 ajoute h notre comprdhension des
 

rapports de d~pendarice mutuelle des cultures,dans la mesure ob
 

les exploitants agricoles d~cident du choix des cultures en
 

fonction des avantages respectifs de chacune.
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Tableau III.4 C~r~ales et coton:comparaisons de prix
 

Mill Mill Berb~r6 Coton
 
Zone souda. N'Djam. Sarh Pala Prix Prix
 

(a) fob(c)
 

(En francs CFA)
 

AoQt'79 60.5 50
 
Ddc'79 45.0 50
 
AoQt'81 85.0 60
 
Ddc'81 81.0 60
 
AoQt'82 125.5 70
 
Dec'82 61.0 70
 
AoQt'83 89.0 80
 
D6c'83 80.0 80
 
Juin'84 185.0 100
 

Pour mmoire:
 
Saison 1988-89
 
423
 
Saison 1989-90
 
485
 
Saison 1990-91
 
436
 

Juil'91 130.04 120.99 99.82 90
 
AoQt'91 120.92 111.64 111.36 90
 

Janv'93 58.83 46.17 55.04 90
 
Fdv'93 59.16 51.29 42.56 90
 
Mars'93 58.46 54.78 36.73 90
 
Avril'93 60.87 62.46 39.43 90
 
Mai'93 57.98 54.74 39.12 90
 
Juin'93 69.43 54.95 40.84 90
 
Juill'93 66.09 52.66 40.96 90
 
Oct'93 90
 
Janv'94 80(b)
 
Fev'94 90(b)
 

(a) Coton blanc sans corps 6trangers.
 
Prix fix6 par Arr8t6 minist6riel.
 
(b) Prix initialement fix6 pour la saison 1993-94,
 
puis r~vis6 en f~vrier 1994.
 
(c) Prix fob moyen
 
Source:Projet AMTT(Agricultural Marketing
 
and Tchnology Transfer),USAID:N'Djamena;
 
Agri-info,No 4 avril 1994;FMI
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C.FACTEURS D9TERMINANTS DU NIVEAU OPTIMAL
 
D'UNE TAXE A L'EXPORT
 

Il existe des situations dans lesquelles imposer une
 

exportation est la chose intelligente & faire. Par exemple,un
 

imp6t sur les touristes en visite dans un pays
 

touristique,dans une ile aux plages de sable fin et,surtout,
 

la certitude qu'il y fera soleil l'hiver pour des vacances. Et
 

les touristes en g~n~ral supportent le fardeau des imp6ts sur
 

les chambres d'h6tel, sur les repas,sur les services,de m~me
 

qu'ils paieront en suppl~ment les taxes d'a~roport. La demande
 

est si forteque la demande de transport pour se rendre dans
 

ces endroits est forte elle-m~me. Ce qui conforte les
 

gouvernements qui imposent les d~parts.
 

Les 6conomistes ont l'habitude de d~crire cela en disant
 

que la demande est "in4lastique"(au prix). Plus la demande est
 

in~lastique au prix des s6jours dans le pays et plus les
 

facilit~s de s~jour dans le pays sont limit~es pour une saison
 

donn~e, par cons6quent plus les transporteurs pourront avoir
 

la certitude que la demande de transport pour se rendre dans
 

ce pays est inelastique elle-m~me. Et si le seul moyen de
 

transport est l'avion,alors la demande de transport a~rien
 

sera in6lastique. Ce qui ne d~plait certainement pas aux
 

lignes a~riennes.
 

Par analogie le Tchad n'est dans cette situation pour
 

aucune de ses cultures d'exportation ni pour ses produits de
 

l'6levage. Mais si la demande 6tranqbre est 61astique au
 

prix,l'exportateur tchadien en majorant ses prix fera moins de
 

recettes. Son statut de preneur de prix lui interdit de
 

majorer ses prix,du moins s'il renonce A perdre des clients.
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La demande 6trang~re n'est qu'un des aspects de la
 

question. Le potentiel de l'offre chez les concurrents,en est
 

un autre. Tout d~pend,en effet, de la r~action des autres
 

exportateurs. Car, si les exportateurs tchadiens en aioutant
 

les taxes au prix fob obtiendraient un prix net plus
 

sensiblement plus 6lev6,que l'actuel,pour un produit donn6,et
 

que cela en 6tant connu des producteurs 6trangers les
 

inciterait & produire et exporter davantage du mama
 

produit,alors les gains escompt~s par les tchadiens en
 

seraient amoindris,puisque l'offre en 6t.'nt devenue plus
 

abondante,les prix pourraient bien diminuer.
 

Jusqu'oU les autres producteurs iroint-ils dans leurs
 

reactions A une augmentation du prix? VoilA ce qu'on entend
 

par "4asticit&' de 1'offre des producteurs en competition
 

avec les tchadiens. Elle doit Ltre prise en compte dans
 

l'appr~ciation des gains potentiels pour les exportateurs
 

tchadiens d'une augmentation de leurs prix.
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D.CONCLUSION SUR LA FISCALIIT9 EXPLICITE
 

S'agissant des produits exportables par le Tchad,nous
 

pensons pouvoir affirmer ce qui suit.
 

l)Le Tchad en tant que pays fournisseur n'est pas
 

important sur le march6 mondial
 

2)La demande mondiale des produits agricoles ou
 

d'l6levage exportes par le Tchad est peu sensible au
 

prix,c'est-A-dire indlastique
 

3)Les autres pays fournisseurs augmenteraient eux
 

aussi les quantit6s offertes si les prix devenaient
 

plus attractifs
 

CONCLUSION:Dans ces conditions le niveau optimal des taxes A
 

l'exportation se situerait de pr6fdrdrence dans le voisinage
 

de z6ro pour cent.
 

C'est du reste la raison que les valeurs mercuriales au 

niveau des douanes 6i l'export,sont garddes si faibles en 

regard des valeurs fob. C'est en effet comme si le march6 

international se chargeait de faire ]a leqon en condamnant les 

autorits A iaiszer descendre graduellement vers leur niveau 

optimal proche de z6ro pourcent les taux effectifs 

d'imposition des produits agricoles ou d'61evage eyportables. 

Un retour A la normale que la r~cente ddvaluation du franc CFA 

ne fait que prdcipiter. L'entrde en jeu de la devaluation nous 

am~he c)parler de fiscalit6 implicite. 

C'est [a taxation implicite qu'il peut y avoir dans le 

d~saccord entre le taux de change officiel et celui qu'il 

faudrait pour nous ramener 6 une situation juge viable ou 

endurable. La r~cente ddvaluation en est une illustration: 
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elle se justifiait si l'ancien ratio qui 6tait 6gal A 50 

francs CFA:1 franc franqais, 6tait trop bas,tandis qu'il 

fallait un ratio de 100:1. Autrement dit,la situation 

pr~valant avant la d~valuation impliquait une d6protection 

r~elie. A titre d'illustration consid6rons la situation dans 

laquelle se trouve la gomme arabique. 

(i)Avant la d'valuation: le coefficient de protection 

r~elle 6quivalait k 

(Prix A la production/Prix fob) (50Fr CFA/10OFr CFA) 

(ii)Apr~s la ddvaluation: le coefficient de protection
 

r~elle est devenu
 

(Prix A la production/Prix fob) (100FR CFA/100Fr CFA)
 

Nous avons precodemment v6rifi6 que le prix fob avait 

augment6 proportionnellement A la d~valuation du franc CFA. 

Cons~quemment une diff~rence entre ces deux r~sultats serait 

due au rapport des taux de change,le nouveau 6tant le double 

de l'ancien. 

Nos pr~c~dentes remarques au sujet des changements au 

niveau du prix au producteur prennent ici du relief. Si le 

ratio du prix au producteur au prix fob,autrement dit,le 

coefficient de plotection nominale,baisserait de moiti6 tandis 

que le ratio des teuA de change serait multipli6 par 2, alors 

il n'y aurait aucun changement dans la protection r~elle. Si 

au contraire la protection nominale baisserait de moiti6 

quand polirtant le prix fob doublerait,c'est que certains 

intervenants r6cupbreraient k leur profit 100% de la plus

value occasionnee par la d~valuation du franc CFA. Les 

intervenants n'ont cependant pas int'rCt h se comporter ainsi 

et vouloir en m-me temps inciter plus de monde soit A faire 

la cueillette soit investir dans la production de gomme 

arabique. 
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E.PRAGMATISME FISCAL
 

Avoir le sens pratique pour un gouvernement qui se sert
 

d'un imp6t surtout pour se faire des revenus, est une bonne 

chose. Et la premi~re qualit6 d'un bon imp6t c'est qu'il 

coOte moins cher A administrer,qu'il ne rapporte. 

La recherche des moyens les plus 6conomiques de collecter 

par un imp6t un montant de revenus conduit A rejeter les 

interventions qui augmentent les coits de la collecte plus 

qu'elles ne rapportent en revenus suppl6mentaires. Et A leur 

pr6f6rer celles qui ram~nent la collecte au niveau d'un nombre 

aussi restreint que possible de cotisants. Cotiser une demi

douzaine d'exportateurs au lieu de milliers de producteurs 

agricole- dans le secteur informel,cofte 6videmment moins 

cher. 

Corr6lativement le manque d'emprise sur le secteur
 

informel est une contrainte pour la fiscalit6.
 

La difficult6 d'acc6der directement A l'information 

continuelle,et v6rifiable,pour ce qui est des activit6s 

6conomiques dans le secteur informel,conduit A la solution qui 

consiste A taxer les r6sultats tangibles des activit6s du 

secteur informel,par exemple,en imposant au niveau de la 

commercialisaLion, du transport,de la vente en public,sinon A 

celui da l'exportation,des produits originaires du secteur 

informel et notamment de l'agriculture et de '16levage. 
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La capacit6 d'administrer constitue une autre limitation
 

des choix en mati~re de fiscalit6.
 

La capacit6 A g6rer 6tant limit6e conduit aui choix des 

assiettes fiscales simples et notamment celles oil il suffit de 

d6nombrer les objets pour les imposer. Ce que confirme du 

reste la r6tention d'une valeur mercuriale constante, 

ind6pendante du march6 qui pourtant monte et baisse. Appliquer 

un montant forfaitaire A chaque objet dans un 1-t 

imposable,s'accommode du calcul le plus 6l6mentaire. Car la 

base imposable s'en trouve r6duite A une seule et unique 

dimension: le nombre. 

L'aversion pour l'instabilit6 des recetttes est pr6sente
 

dans les cnoix fiscaux encore que la strat~gie apppliqude
 

puisse 8tre inopportune.
 

Le souci de la stabilit6 des recettes fiscales,vu la 

volatilit6 des prix de march6,en tout cas d'une plus grande 

volatilit6 appr6hend6e des prix,que des quantit6s 6chang6es 

sur des march6s agricoles ou de bestiaux. Ainsi va la 

pr6ference aux imp6ts qui lient les recettes A des objets 

qu'on a seulement besoin de d6nombrer 6 l'occasion des 

chargements ou des d6chargements,des exp6ditions par camions 

ou autrement,des ventes en plein air,des importations et des 

exportations. 

Encore qu'on se trompe sur les moyens d'obtenir une 

meilleure stabilit6 des recettes en choisissant de s'en 

r6f~rer uniquement A un imp6t dont le rendement d6pendrait 

exclusivement des quantit~s.Car,si on souhaiterait r~duire la 

variabilit6 des recettes,alors la chose intelligente A faire 

serait de lier les recettes A la fois aux prix et aux 

quantit~s si la covariance des deux est n~gative.(voir ci

apr~s,Encadr6)
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A l'vidence les pratiques fiscales doivent 8tre 

modifides si l'objectif principal est de procurer des revenus 

au secteur public. En tout cas nous ne voyons aucun autre 

objectif que celui-l&,du moins pour longtemps encore. Mais si 

les taxes A l'exportation 6taient appliqu~es aux valeurs de 

march6, elles rendraient d~cid4ment impossible !'exportation 

des produits agricoles ou d'41evage. Ainsi disparaitraient 

pour des raisons ind~pendantes des courants des marches de ces 

produits,les avantages comparatifs que le Tchad y d~tient. 

Mais en n'ftant ni appliquees ni applicables a la lettre,ou 

bien on les 61imine ou bien on les r~ajuste pour ne pas 6riger 

en syst~me ce qui a 1'heure actuelle passe pour de l'varion 

fiscale. 

ENCADRE III.1
 

COVARIANCE PRIX-QUANTIT9 ET RECETTES FISCALES
 

Supposons que l'assiette imposable correspond au
 
produit du prix par la quantit6,disons,de sacs de gomme
 
arabique;et qu'au cours d'une m~me ann~e on observe des
 
changements de prix et de quantit~s. Les observations
 
effectu~es A diff~rentes reprises:
 

Nombre de sacs x Prix du sac
 

impliquent une moyenne globale,elle-msme fonction du prix
 
moyen, du nombre moyen de sacs,et ausssi,de la covariance
 
entre prix et nombre. Par exemple,si le prix varie dans
 
le m~me sens que le nombre,la covariance sera positive.
 
Ce qui augmente la moyenne globale. Et si par un taux
 
fixe d'imposition on lie les recettes A'la fois au prix
 
et au nombre,tandis que la covariance est positive, les
 
recettes augmenteront pour deux raisons:parce que le prix
 
augmente, et parce que l'augmentation du prix se
 
produirait en m~me temps que l'augmentation de la
 
quantit6.
 

En revanche une covariance negative implique qu'on
 
observe des hausses de prix en g~n6ral se produisant avec
 

83
 



des reductions de quantitd. Dans ce cas la moyenne
 
globale serait inf~rieure au produit de la moyenne des
 
prix par la moyenne des quantitds.
 
(Fin de i'Encadr4 I1.1)
 

Mais un rdajustement introduirait des r~ductions 

draconiennes des taux nominaux d'imposition,finalement 

pour les ramener A zero pour cent si on viserait pour le 

Tchad le niveau optimal des taxes A l'exportation. Ce qui 

semble sugg~rer de rechercher carr~ment des champs 

d'imp6t autres que les exportations,si on veut vraiment 

procurer des ressources A lI'tat tchadien. Non seulement 

le nombre des cotisants doit 6tre augment4 mais les 

occasions de les cotiser devraient Otre plus 

fr~quentes. Ce qui semble sugg~rer d'imposer la 

consommation. Ii y a quelques difficultps 6 6tendre avec 

succ~s le champs des imp6ts sur la consommation. Une 

partie de ces difficult6s r~side dans la presence d'un 

large secteur informel autant chez les fournisseurs de 

produits de grande consommation,que chez les 

consommateurs qui conservent des habitudes 

d'approvisionnement familihres des populations rurales,ce 

qui canalise vers le secteur informel une partie 

importante des d~penses de consommation. 

Des changements structurtIs sont donc n6cessaires.
 

Et pour rcla il faudra compter avec le temps,tandis que
 

pour le court terme la seule faqon sOre d'accroitre
 

rapidement les recettes publiques,c'est d'am~liorer la
 

perception des imp6ts.
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IV.COUT DE TRANSPORT ET PROTECTION EFFECTIVE
 
DES EXPORTATIONS TCHADIENNES
 

Protection nominale,protection effective
 
Exemple illustrant une protection
 
effective am~lior6e des exportations
 
suite A la R~forme UDEAC
 

A.PROTECTION NOMINALE,
 
PROTECTION EFFECTIVE
 

Tous les biens exportables ont en commun qu'ils
 

consomment des ressources,les unes en rapport avec leur
 

pr6paration pour l'exportation,les autres en rapport avec le
 

transport,du lieu de leur production aux march~s ruraux,et de
 

lA vers les centres d'exp~dition A l'tranger. Au Tchad c'est
 

le plus souvent le tranport routier qui est utilis6.
 

Nous insistons sur le transport parce que c'est trbs
 

important pour le Tchad. D'une part,l'enclavement du pays le
 

rend d~pendant du transport routier sur de longues distances.
 

Ce qui le place dans la mouvi-nce d'int~rfts 6trangers en
 

particulier camerounais ou nig~rians. D'autre part,si on
 

excepte la main d'oeuvre employee au transport des
 

marchandises,tous les intrants du secteur transport
 

proviennent de l'6tranger. Cela signifie que les exportations
 

consomment A leur tour des intrants import6s. En d'autres
 

termes le Tchad a besoin d'importer pour exporter. Ii pourrait
 

cependant se nuire A lui-m8me en taxant les intrants import6s
 

dans la preparation et dans l'exp~dition de ses exportations.
 

A ce sujet nous allons presenter deux mesures de la protection
 

dans le cas d'une exportation.
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La protection nominale
 
d'une exportation
 

En assimilant le prix A la production au prix fob moins
 

les taxes a l'exportation,nous simplifions la definition de la
 

protection nominale d'une exportation. C'est le ratio
 

Prix au producteur/prix fob
 

La m~me idle peut 6tre exprime en ,itilisant l'6cart
 

entre prix au producteur et prix fob puis en le divisant par
 

le prix fob. Ce faisant,on obtient le taux de protection
 

nominale d'une exportation:
 

((Prix au producteur/ Prix fob) -1]
 

Un r~sultat n~gatif signifie en r4alit6 une d6protection
 

effective. En effet, puisqu'il est question d'une
 

exportation,le prix fob sera sup~rieur au prix au producteur
 

si l'exportation est tax~e.Par exemple,au Tableau 11.7 nous
 

utilisons 1960 pour prix fob,et 1920 pour prix A la frontihre.
 

Si pour simplifier nous confondons prix A la fronti~re et prix
 

au producteur,le coefficient de protection nominale sera 6gal
 

A 0.98,et le taux de d~protection -.02.
 

On peut raffiner le concept du prix au producteur.Par
 

exemple,si on exclut les droits de douane ainsi que toutes les
 

taxes indirectes sur les intrants,et su. on convertit en prix
 

A la frontiore les prix des intrants qui ne sont ni
 

importables ni exportables (non traded goods),on obtient un 

prix comptable i la production.S'aqissant d'exportation,un 

coefficient de protection nominale plus petite que 1 ne 

signifie par necessairement cpu'exporter le produ it concern6 
cesse d'tre A I'avantage du pays ni que celui.-ci serait A la 

veille de perdre ou aurait perdu lavantage comparatif que 

normalement il possde pour ce produit. Un tel r6sultat doit
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cependant nous mettre en garde contre le risque que les 

producteurs en viennent A ne plus 8tre suffisamment incit6s A 

produire pour vendre A des exportateurs,sinon,les 

exportateurs,eux-mfmes,A faire de I'exportation,compte tenu 

des possibilit~s dans d'autres domaines de l'utilisation des 

ressources.
 

Puisque le prix fob inclut toutes les taxes,alors on peut 

en les supprimant viser l'am~lioration du prix au producteur. 

Non seulement les taxes collect~es au niveau de 1'exportateur 

mais celles pr4lev6es en amont,A un titre ou A un autre et 

notamment au Tchad par diff rentes aUtorit~s locales. Ainsi en 

est-il des taxes frappant les sacs d'arachide quittant la 

ville de Sahr et pE-s forciment en direction des pays 

6trangers. Et aussi des taxes prlev~es sur ]a production ou 

sur le transport de la gomme arabique,donc,bien avant 

l'exportation. Et encore des taxes sur le b~tail,encore qu'on 

ne doive pas les confondre avec les montants factur~s pour 

utilisation de services (user's fee). 

On note par ailleurs des interventions tous azimuts, en
 

contradiction avec les lois et les d6crets. Par exemple,des
 

interdictions qui ont pour but de faire obstacle au libre 

mouvement des marchandises A 1'int6rieur m6me du Tchad comme 

quand on bloque ls sorties de c6r6aies(voir Encadr6 ci

aprs). En effet,des sultans,des chefr; de canton,des maires, 

des pr6fets,quolquofoi s interviotnnont pour empecher des 

sorties de cC'riales justermnnt quand ii s appr6hendornt la hausse 

des prix locaux on rai.son de export ati ionns e c 6r(. es de 

leurs localit6rs ro;pertivo;. [nis un aiutre iv; le autorit'is 

de la vii d( .ahr1 taxai ent Iot rdenit e r; sacs 

d'arachide,mait, c'!tai t pr-ivi 01-. vntespour 6qier OS A 

co'rONTCIIAD qu i A 1 'poque fabi i quait (10 1 'Ihn il d'arachide. Une 

d~cision ontorin(e par lo gouvrnemnrt. 
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La protection effective
 
d'une exportation
 

Elle compl~te la protection nominale et l'amplifie en
 
prenant aussi en compte les intrants interm~diaires import~s
 

de l'ext~rieur du pays. La protection effective exploite la
 

notion de valeur ajout~e locale,introduit une comparaison
 

entre valeur ajout~e locale et valeur ajout~e internationale.
 

La r6f~rence c'est la valeur ajoute internationale,c'est-A

dire aux prix fronti~re.
 

D~signant par VAJ la valeur ajout~e,on mesure la
 

protection effective 6 l'aide du ratio:
 

VAJ aux prix int~rieurs /VAJ aux prix fronti~re
 

Si l'exportation est tax~e,la m~me id6e peut 8tre
 
exprim6e par le taux de d6protection:
 

[(VAJ aux prix int~rieurs/ VAJ aux prix frontihre)- 1]
 

Nous n'avions pas en notre possession les informations qui
 
eussent permis de comparer les valeurs ajout~es locales aux
 

valeurs internationales,et d'apprecier les degr6s de
 

protection ou de d6protection effective des exportations. Par
 
exemple,dans le cas de la gomme arabique quelle est la valeur
 

ajout~e international(? Est-ce cel te observde au Soudan 
premier producteur mondial? Et s'agissant de I'arachide,du 

coton,du b6tail,quelles rUrences utiliser? 

Nous ne disposions noln plus dWinformations au su jet des 
march6s d 'exportation. Par xmP[l e, au !-M j(?t (ill march6 congolais 
pour 1 'arachide, du march6 niq6ra i n ()lUr le betai l et, 

dventuet lement,pour Ia vianfle,ai su ijet .1'autres march6s 
r~gionaux. N'empeche que ces chaimp; ,.'observation figuraient 
dans une d6finition des tAches du pro jet ATPRP. 

89 



ENCADR9 IV.1
 

EXEMPLES DE BARRIERES TARIFAIRES
 

Voici des cas prfcis de taxation des exportations de
 

cdrdales vers d'autres points situ6s A l'int6rieur mme
 

du Tchad. Cit6s par Lawrence Kent,in "Administrative
 

Restrictions To Cereals Circulation", (An AMTT Discussion
 

Paper,N'Djamena February 1993)).Les faits se rapportent
 

aux ann~es 1992 ou 1993. Nous ignorons s'ils sont encore
 
d'actualit6.
 

Les autorit~s locales taxent les c~r~ales quittant la
 

ville de Kelo: 500 Frs CFA le sac.
 

Dans le Mayo-Kebi certains cantons,certaines villes
 

taxent des villes taxent les c~r~ales:entre 100 Frs et
 

250 Frs CFA le sac.
 

Dans le Salamat les autorit~s taxent les c~r~ales:100 Frs
 

CFA le sac
 

A Mongo les autorit~s pr413vent 300 Frs CFA par sac de
 

c6r~ales export6.
 

La pr6fecture d'Ah(ch6 pr~l ve 350 Frs CFA par sac de
 

c6r~aies export6.
 

Les exemples sont nombreux oh l'imposition des c~r6ales
 

vise 6galement A stabiliser les prix locaux en faisant
 

obstacle A l'exportation des c~r6ales.
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En rapport avec les intrants intermdiaires import6s deux
 

questions rev~tent une grande importance. D'une part, les
 

charges fiscales sur les intrants,d'autre part,la
 

consommation des m~mes intrants,disons,par million de francs
 

CFA d'exportation. Nous allons insister sur les intrants
 

directement reli~s au transport des marchandises.
 

Quel est l'importance des frais de transport dans le prix
 

fob des denr~es export~es? Ces frais traduisent d'abord les
 

cofts d'op~ration,ensuite les charges fiscales sur les moyens
 

de transport et sur tout ce qui contribue au transport,le
 

carburant y compris. Or le colt en ressources r~elles au
 

kilom~tre de charge utile transport6e est beaucoup plus 6lev6
 

au Tchad,que dans les autres pays de la r~gion(A ce sujet
 

consulter le Rapport: REPUBLIC OF CHAD: PRIVATE TRANSPORT
 

INDUSTRY REPORT(DAI/USAID,September 1993). De plus, les
 

intrants sont tax~s. D'o deux bonnes raisons de penser que 

les coOts mon6taires du transport dbprotgent les exportations
 

du Tchad. L'excesive consommation de ressources r~elles par le 
transport sans aucun doute est imputable i l'extreme
 

d~nuement du resedu routier,et aussi, au pihtre 6tat des 

6quipements de transport.
 

Le march6 int~rieur 6tant petit,iI arrive souvent que les 

camions parteit remplis de marchandises pour une destination 

et ei reviennent ) moitic, v~des. Ce qui fait retomber sur les 

marchandises A 1'aller 1'essentie] des frais d'un aller

retour. Los exportations su lt ici concernes. En outre le 

transport aiu Tchad aCcuse (1( fortes variations saisonnihres 

sans dout! en reflet de la saisonnalit6 de la production 

agricole.
 

Vu 1'importance du transport pour les exportations,vu la 

consommation excessive de ressources r~el les dans IL transport 

des marchandises et que les moyens ainsi que les 
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accessoires sont des biens d'importation,alors la protection
 
effective des exportations est plus faible,qu'elle ne le
 
serait si le transport absorbait moins de ressources r~elles
 
et si les importations connexes coOtaient moins cher,entre
 
autres,parce qu'elle seraient moins tax~es. Ainsi pour r~duire
 
la consommation de ressources r~elles dans le transport des
 
marchandises on devra construire des routes et les entretenir.
 

Pour un pays enclav6 comme l'est le Tchad;la qualit6 du r~seau
 
routier en partie conditionne la protection effective de ses
 

exportations.
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B.EXEMPLE ILLUSTRANT UNE PROTECTION EFFECTIVE
 

AMELIOR9E DES EXPORTATIONS SUITE A LA R9FORME
 

UDEAC
 

Suite A la r6forme UDEAC les nouveaux taux en
 

remplacement des taxes et droits A l'importation des
 

marchandises,sont:
 

1)le Tarif ext~rieur commun (TEC)
 

A quatre 6chelons:
 

I: 5%; 11:10%; 111:20%; IV:30%
 

2)la Taxe sur le chiffre d'affaires(TCA)
 

A deux taux:
 

taux normal:18%
 

taux r~duit:entre 3% et 6%
 

3)la taxe au titre de la Redevance statistique:1% 

Ainsi les v~hicules destin~s au transport des 

marchandises sont assujettis au paiement des taxes suivantes 

TEC: 10% TCA: 10% TRS: 1% 

Leur somme arithm~tique donne 21% La signification de ces taux 

en regard des taux de jadis,s'interprbte A 1'aide du concept 

de protection effective. Nous allons illustrer par un exemple. 

Supposons que le transport par camion d'un sac de 100kg
 

de gomme arabique, de Dourbali A N'Djamena puis t Lagos, cofite 

7000 francs CFA,et que ce coOt est partag6 comme suit:5000 

francs CFA pour les intrants interm~diaires import~s,le reste 

pour les autres frais et notamment la main d'oeu :e. Nous
 

retenons seuls les intrants interm~diaires import~s(traded),
 

puisqu'il s'agit de protection effective.
 

Si le prix fob d'un sac de 100kg de gomme arabique est
 

206000 francs CFA,ia valeur ajout~e par les facteurs de
 

production tchadiens 6quivaut A 201000 francs CFA.
 

= 

VAJ dux prix int~rieurs = 206000 - 5000 201000
 

Dans la suite routes les valeurs mon~taires seront en francs
 

CFA. Supposons que le montant de 5000 en intrants import6s
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contient 1875 en droits et taxes. En d'auatres termes,la
 

valeur caf des importations est 3125,et le taux moyen
 

d'imposition des importations 60%. Ainsi la valeur ajout~e
 

internationale se chiffre A 202875
 

VAJ internationale = 206000 - 3125 = 202875 

D'oU un coefficient de protection effective des exportations 

6gal A 0.9908 
=
201000/202875 .9908
 

et un taux de d~protection effective A -0.0092
 

((201000 - 202875)/202875)]
 

c'est-A-dire, - 1875/202875
 

Or 1875 repr6sente le montant des taxes et droits sur les
 

importations. Le pr~c6dent r6sultat 6quivaut donc A
 

- (3125)(.60)/2202875 = -. 0092
 

Quel sera l'effet d'un abaissement des taxes,de 60%,
 

avant avant la R~forme UDEAC,autour de 20% actuellement,depuis
 

l'entr~e en vigueur de la R6forme?
 

C'est d'augmenter le coefficient de protection 

effective,de 0.9908 A 0.9969. Ce qui r~duit le taux de 

d~protection effective,de -.0092 A -0.0031, par 202875 francs 

CFA de gomme arabique export6e. 

Pour se faire une idle des sommes impliqu~es dans ces
 

calculs,envisageons des exportations de 50000 sacs de 100kg
 

par an. C'est 1'ordre de grandeur des exportations de gomme
 

arabique en 1993. L'abaissement des taxes sur les intrants
 

import~es alors signifierait une am41ioration de la protection
 

effective des exportations de gomme arabique et qu'on peut
 

chiffrer en prenant le nombre des sacs export~s et en le
 

multipliant par l'augmentation de la protection effective
 

calcule par sac de lookg,laquelle 6quivaut A 1237 depuis
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)'application de la R~forme.Soit
 

-(.0031 - .0092)(202875 fr CFA) = 1237 fr CFA
 

Au total l'am4lioration de la protection effective d'une
 

exportation totalisant 5000 sacs de 100kg approximativement
 

vaut 62 millions de francs CFA
 

Pour ce qui concerne le Tchad,un des premiers crit~res
 

pour juger de l'opportunit6 de la R~forme UDEAC,consiste en
 

des estimations des gains de protection effective des divers
 

produits d'exportation. Dans ce sens les r~ductions de taxes
 

sur les intrants import~s sont une excellente chose.
 

On s'apegoit toutefois que la protection effective est
 

susceptible de varier non seulement avec les quantit~s
 

import~es par million de francs CFA d'exportation mais avec
 

les prix caf des intrants,eux-m~mes. En soi l'augmentation du
 

prix caf r~duit la protection effective. De m~me,la
 

d~gradation des moyens de transport et des infrastructures
 

requises par le transport,en faisant monter la consommation
 

des intrants import~s en vue du transport des marchandisespar
 

million de francs CFA d'exportation, r~duit la protection
 

effective des exportations,accorde un semblant de protection
 

& ce qui en 6tant produit au Tchad est consomm6 au Tchad.
 

Ainsi tels tarifs douaniers sur les camions destines au 

transport des marchandises,associds A tels autres sur les 

accessoires et & des taxes sur le carburant,peuvent sembler 

raisonnables,puis cesser de l'tre A partir du moment que les 

prix caf des intrants import6s augmentent et que simultan~ment
 

les prix fob des produits exportds baissent. Nous ajoutons
 

deux observations.
 

l.Un pays preneur de prix se ddprotbge en taxant ses
 

exportations ou encore les intrants dans la production et le
 

transport de ses produits exportables. L'incidence des taxes
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retombe sur les propridtaires des facteurs engag6s dans le 

secteur export. Et si A cause des taxes les facteurs regoivent 

une rdmun~ration insuffisante, ils sont port~s A A d4jouer 

les autorit~s fiscales sinon & d~mnnager dans d'autres champs 
d'activit6.
 

2. Un pays preneur de prix d~prot~ge ses exportations en
 

laissant se d~velopper des imperfections de march6 qui
 

instituent des monopoles dans les secteurs strat6giques de son
 

dconomie,en particulier dans le transport et dans la
 

fourniture des intrants pour ses exportations.
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CONCLUSION
 
RECOMMANDATIONS
 

i) LA FISCALIT9
 
ii) LA FILIERE GOMME ARABIQUE
 

Les utilisations qu'on peut faire des analyses qui
 

prdcbdent,comme les recommandations explicites que nous
 

formulons perdent,A moins d'un redressement de la situation
 

macro(conomique au Tchad,de l'int~r~t qu'on croirait y trouver
 

pour les choix de politiques,rgl~s sur le besoin de
 

promouvoir simultan6ment la pr6servation de l'gquilibre
 

financier interne et les initiatives pour renforcer la
 

position externe.
 

i) LA FISCALIT9
 

1.Vu les faiblesses des institutions au Tchad et la
 

difficult6 d'y contr6ler l'information sur les revenus et sur
 

la propri~t6 des moyens de production,l'imposition des
 

marchandises est,et restera longtemps encore,le mode
 

privil~gid de financement des d6penses courantes dans le
 

secteur public. L'important est le choix des stades auxquels
 

imposer les marchandises.
 

2.Les pratiques fiscales actuelles en ce qui concerne les
 

produits agricoles et les produits d'l1evage,exploitent le
 

stade de la commercialisation et celui de l'exportation,sont
 

un melange de modernit6,de coutumes s~culaires,et aussi,des
 

s6quelles de la guerre civile et des bouleversements
 

politiques.
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i) LA FISCALIT9
 

1.Vu les faiblesses des institutions au Tchad et la
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3.Quelques-unes des pratiques coutumi~res en mati~re de
 

paiement des impOts ou de charges diverses,ont pu convenir A
 

l16poque oU justement le Tchad 6tait encore une pluralit6 de
 

contr6es qui pour tous les liens qui aient pu exister entre
 

elles, pour autant ne s'int~graient gu~re dans un m~me
 

ensemble politique.
 

4.On rel~ve plusieurs cas oU l'exercice des pouvoirs de
 

taxation se pratique dans le d~sordre. Par aill,!urs ces taxes
 

qui frappent les marchandises au stade de la commercialisation
 

et de leur expedition surtout,sont inefficientes: non
 

seulement elles rapportent ptu aux administrations mais
 

illustrent des solutions anti-6conomiques des probl~mes de
 

financement des charges publiques r~currentes.
 

5.Ces pratiques fiscales sont sources de disto'sions dans 

les prix des produits agricoles,perturbent les flux des 

6changes,provoquent dans les faits un morcellement de la 

politique fiscale. Ce qui enl~ve passablement de v6rit6 et de 

certitude quant A l'applicabilit6 des d~cisions prises au 

sommet. Il n'existe du reste aucun arrangement pour harmoniser 

les pouvoirs de taxation des diff6rents 6chelons de 

gouvernement. 

6.Le bar~me des imp6ts sur les marchandises soulbve bien
 

plus d'appr~hensions,qu'il ne devrait. C'est que !a pression
 

fiscale effective est beaucoup moins forte,qu'elle ne le
 

parait. Clest parce qu'en fait les taxes qui passePt pour Ctre
 

des imp6ts ad valorem sont appliqu~es aux valeurs mercuriales
 

des choses assujetties,et que les valeurs mercuriales sont
 

g~n~ralement ind~pendantes des prix de march6. De la sorte,les
 

taux effectifs correspondants different des taux nominaux en
 

leur 6tant le plus souvent bien inf~rieurs.
 

7.Sans doute les faiblesses des institutions charg6es des
 

imp~ts expliquent la constance des valeurs mercuriales,ainsi
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que 1'arbitraire de leur diversit6 pour un mgme produit selon
 

les lieux ou les circonstances. Sans doute aussi la recherche
 

de solutions simples am~ne & concentrer l'attention sur la
 

quantit6 imposable d'abord, puis A appliquer un forfait par
 

objet. Ce qui s'accommode de la plus 61mentaiie des
 

formations.
 

8.D'ob le rdsultat que les recettes fiscales en viennent
 

A d~pendre surtout des quantit~s et des vari~t~s de choses
 

assujetties A l'imp6t,soit des sacs d'arachide ou de gomme
 

arabique ou de c~rdales dans un chargement,ou encore,des
 

totes de b~tail dans un troupeau.
 

9.L'imposition ainsi ramen~e sur la base du poids et/ou 

du nombre,transforme en forfait les imp6ts pourtant libell~s 

en pourcentage de la valeur,c'est-&-dire du prix et de la 

quantit6 de l'objet. Par ailleurs si on chercherait A r6duire 

la variabilit6 des recettes fiscales en ne s'en remettant qu'A 

la quantit6,il serait recommand6 A tous les 6chelons de 

gouvernement de lier leurs recettes fiscales aux prix ainsi 

qu'aux quantit~s,vu la relation g~n6ralement inverse entre 

prix et quantit~s en particulier dans un pays agricole. 

10.Le d~saccord entre taux nominal et taux effectif de
 

1'imp6t se produit toutes les fois que la valeur mercuriale
 

diff~re du prix de l'objet assujetti. Le taux effectif d~passe
 

le taux nominal si la valeur mercuriale est en-desous du
 

prix,et dans le cas contraire,le taux effectif devient
 

inf~rieur au taux nominal. Le cas le plus fr~quent est celui
 

d'un taux effectif nettement au-dessous du taux nominal. D'ob
 

une forte r~gressiviti6 des imp6ts sur les produits
 

agricoles et sur les produits d'61evage. Autrement dit,le
 

poids relatif de ces imp6ts varie en sens inverse du
 

prix,augmente si le prix baisse en-dessous de la valeur
 

mercuriale,et diminue dans l'hypoth~se contraire. Ce qui
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donne de faux signaux parasites dans la prise de d6cision.
 

11.Dans un pays essentiellement agricole et qui compte
 

une population en tr~s grande majorit6 paysanne,la
 

rdgressivit6 des imp6ts sur la production agricole ajoute &
 

l'in~quit6 dans la r6partition.
 

12.De plus,le choix de valeurs mercuriales arbitraires et 

ind~pendantes des prix,revient A pratiquer la taxation par 

r~gie. C'est pr~cis~ment la forme de taxation que traduit le 

"droit d'accise" auquel on peut associer le double motif des 

recettes que 'on vise et de l'influence qu'on d~sire exercer 

sur telle ou telle consommation,soit pour 1'encourager par 

rapport & une autre soit pour la d~courager,et par voie de 

cons~quence,sur les choix de productions,de techniques pour 

produire,ou encore,de march6s pour s'approvisionner sinon pour
 

vendre.
 

13.Ai.nsi les 6changes interr~gionaux sont perturb~s quand 

diff~rentes juridictions appliquent des taux varies A des 

bases imposables divers6ment d~finies. Ii y a aussi que le 

m~me produit agricole peut Ctre impos6 plus d'une fois en 

passant d'une juridiction i une autre. 

14.11 ne fait aucun doute que ce systbme encourage et
 

entretient la fraude fiscale. Quant aux exportateurs,ils
 

voudront toujours se faire exon~rer. Et s'il le faut,ils
 

emploient des moyens illicites ou il1~gaux.
 

15.Ni les produits export6s par le Tchad ni son statut de 

petit fournisseur mondial,quel que soit le produit, ni le 

potentiel de production dans les autres pays en comptition 

avec le Tchad 

capacit6 d'agir 

tchadien est 

ne 

pre

donnent 

sur les 

neur de prix. 

aux exportateurs 

prix. Autrement 

tchadiens 

dit 1'ex

la 

portateur 
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16.Les imp6ts pr6lev~s par le Tchad A un stade ou A un
 

autre du produit export6,n'ont donc point d'incidence sur son
 

prix internationai,sont retranch~s du prix net A l'exportateur
 

tchadien.Et si ce prix ne convient pas A l'exportateur,celui

ci peut tout au plus modifier en la r6duisant la quantitd
 

qu'il serait pr~t A exporter, m@me, cesser toute exportation.
 

17.Vraisemblablement la situation courante est que 
ce
 

sont les producteurs qui en recevant un prix net plus bas font
 

les frais de l'imposition des exportations de produits
 

agricoles et des produits de l'levage. Toutefois pour un
 

produit comme la gomme arabique,la perte 6conomique caus~e par
 

les taxes A l'exportation n'apparait pas importante,car,malgr6
 

les taxes,les exportations sont en expansion rapide. Des
 
goulets d'6tranglement toutefois contraignent les
 

exportations. Par ailleurs s'il n'y aurait plus la possibilit6
 

de taxer l'exportation sans que le prix au producteur ne soit
 
davantage amput6 du montant des taxes, le risque serait que
 

cela d~sincite totalement les gens A faire la cueillette de la
 

gomme arabique,un produit export6 presqu'A 100%
 

18.Pour ce qui regarde le Tchad,le niveau optimal des
 

taxes A l'exportation est tr~s proche de z6ro pour cent. De
 

fait,le niveau effectif moyen actuel des taxes A l'exportation
 

est d~jA beaucoup plus bas que ne l'est le taux nominal
 

moyen,en fait,plus proche de z6ro pour cent,que de 10% A cause
 

des faibles valeurs mercuriales.
 

19.Dans le cas contraire mais plut6t exceptionnel
 

(illustr6 par l.a decision jadis d'imposer lourdement
 

l'exportation d'arachide par mesure de protection de
 

l'industrie locale) quand la valeur mercuriale d6passe le prix
 

de march6,1'effet n6gatif sur l'incitation A exporter devient
 

6vident,quoique IA encore ce soit un effet th~orique puisque
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les exportateurs qui n~anmoins continuent d'exporter usent de 

strategies qui les exon~rent A tout le moins en partie. Ce qui 

entretient la corruption. 

20.Dans ce contexte-lA, A moins d'un r6ajustement 

proportionnel des valeurs mercuriales,la r~cente d~valuation 

du franc CFA contribue de facto A d'autres all~gements fiscaux 

& l'exportation. La gomme arabique dont le prix fob a doubl6 

depuis la d~valuation,en est l'illustration: le taux effectif 

de la taxe & l'exportation s'en est trouv6 ramen6 d'un peu 

moins de 4% A un peu moins de 2% de la valeur fob. 

21.Tout r~ajustement des valeurs mercuriales avec l'id~e
 

de les dlever aux niveaux des prix de march6 et qui se ferait
 

sans accompagnement d'un n~cessaire ajustement compensateur du
 

bar~me des imp6ts sur les exportations, perturberait les
 

exportations. Et le risque serait d'autant plus reel si les
 

valeurs mercuriales appliqu~es aux intrants import~s dans la
 

production et dans l'exportation seraient major~es, vu que
 

cela signifierait le rench6rissement des coOts en particulier
 

du transport des marchandises.
 

22.Le Tchad 6tant un pays enclav6,le transport s'avire un
 

6lment important des coOts de ses exportations,donc,une
 

menace incessante & sa comp~titivit6 internationale. En ce qui
 

le concerne donc,toute augmentation non compens6e des coOts de
 

transport d~prot~ge dangereusement ses exportations.
 

23.A un degr6 nettement plus important ce sont les
 

difficult~s du transport qui sont les plus susceptiblec de
 

nuire & l'expansion des exportations des produits agricoles
 

notamment,et des exportations de viande mais pas du b~tail du
 

moins dans l'tat actuel de choses,en tout cas nettement plus
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que ne le sont les taxes A l'exportation. Mais en faisant 

intervenir les cofts de transport on s'int~resse forc~ment A 

1'incidence des taxes sur l'activt6 de transport et A celle 

des taxes sur les intrants intermddiaires compldmentaires du 

transport,et notamment le carburant. 

24.Nous n'avons pas eu les moyens de procdder a un examen 

de la rdforme UDEAC. L'essentiel pour le Tchad qui ne compte 

pas plusieurs industries de remplacement des importations et 

n'a donc pas A se soucier 6normrment de leur sort,l'essentiel 
est plut6t de savoir jusqu'ob la rdforme prot~ge mieux,sinon 

d~protbge encore plus,ses exportations. Et dans cette 

appreciation interviennent les coOts des 6quipements et des 

autres intrants dans le transport des marchandises. Nous avons
 

utilis6 le transport pour illustrer le gain de protection
 

effective d'une exportation par suite de l'appplication des
 

nouveaux tarifs UDEAC. Cet exemple sugg~re qu'en voulant
 

r6former le tarif douanier on est a1l1 dans le bon sens pour
 

ce qui est des equipements servant au transport des
 

marchandises.
 

25.En terminant voici trois propositions gdn6rales pour
 

servir d'orientation au r~gime fiscal du Tchad.
 

En plus de devoir vraiment redoubler d'efforts dans la 

gestion 6conomique et financi~re,en particulier de ses 

finances publiques,le gouvernement devrait simultandment 

poursuivre trois objectifs A l'occasion d'une r~forme fiscale. 

i)L'imposition des ddpenses sur les produits et sur les
 

services de consommation surtout
 

ii)L'61imination des taxes A l'exportation au fur et A
 

mesure que remonteraient les recettes douani~res &
 

l'importation
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iii)La signature d'ententes entre le gouvernement central
 

et les divisions administratives telles que les prefectures et
 

les communes,sur le financement des charges publiques
 

rdcurrentes,et l'abandon cons~cutif de pratiques fiscales
 

6conomiquement condamnables.
 

ii) LA FILIERE GOMME ARABIQUE
 

1.La gomme arabique est un produit pour lequel la demande
 

mondiale est forte,et les cours mondiaux particuliLrement
 

attractifs.
 

2.Les exportations tchadiennes sont en progression
 

constante et rapide,tandis que le potentiel des peuplements
 

naturels d'Acacias est exploitd & 40% seulement.
 

3.Au niveau de la production c'est surtout la cuejilette 

qui est pratiqu6e. Toutefois la protection effective des 

producteurs est faible A cause soit des inefficiences du 

r~seau de commercialisation soit d',61ments de quasi monopole 

sectoriel,ou encore,A cause des taxes et des coots de 

transport.
 

4.L'industrie de la gomme arabique est une industrie
 

saisonni~re. Les prix locaux accusent de fortes variations
 

entre le d~but et la fin d'une saison,cependant que les cours
 

mondiaux ne sont marqu6s par aucune saisonnalit6.
 

5.Si le prix fob apparait attractif,en revanche au Tchad
 

l'expansion de la production connait des limites,entre
 

autres,celles impos~es par l'inacessibilit6 des regions de
 

peuplements naturels d'Acacias.
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6.La gomme arabique en tant que champs d'investissements
 

exerce de plus en plus d'attrait sur les propri~taires
 

fonciers dans les zones propices A la culture de l'Acacia. Et
 

l'avenir de l'industrie privil~giera de plus en plus la
 

production obtenue des plantations d'Acacias g~r~es comme le
 

sont les entreprises.
 

7.Ii n'existe pour i'_ moment aucune politique de 

d~veloppement de ce secteur. Or,il en faudrait une. Et si la 

politique de d~veloppement de ce secteur lierait le prix au 

producteur au prix fob,elle contribuerait sirement 6 stimuler 

les investissements priv~s. 

8.9tant donn6 l'incertitude tout de mA-me au sujet de
 

l'volution future des cours mondiaux de la gomme arabique, et
 

parce qu'il existe aussi des succ~dan~s,il faut absolument
 

am~liorer la protection effective de la production et de
 

l'exportation. Ce pourquoi une reorganisation de cette
 

industrie en vue de la rendre plus efficace,tout en cherchant
 

A am4liorer les conditions de travail dans la cueillette et
 

dans l'appr~t de la matiere premiere,serait tine excellente
 

initiative.
 

9.Le Tchad a tout a gagner A diversifier ses march6s
 

d'exportation. Et la gomme arabique jouerait un r61e capital
 

dans une telle strat~gie,car la demande mondiale est forte.
 

C'est un produit int~ressant par sa valeur ajout~e
 

internationale, ce qui le rend capable de supporter les frais
 

d'exp.dition jusque dans les pays eloign~s.
 

10.I1 faut rien de moins qu'un projet national pour
 

rationaliser l'exploitation de l'Acacia,d~velopper la
 

production de gomme arabique,et intensifier l'effort de
 

marketing A l'6tranger. Un projet national qui prevoierait,en
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outre,la mise en place des n~cessa,es infrastructures dans
 
les domaines des routes de pdndtration et du transport.
 

Puisque les 6leveurs de bestiaux sont aussi une source de
 
main d'oeuvre saisonni~re importante dans la cueillette, et
 

puisque l'1levage constitue l'un des avantages comparatifs
 

poss~dds par le Tchad,voici une bonne occasion de promouvoir
 

simultandment la culture de l'Acacia et 1'6levage, partant,
 

l'exportation de la gomme arabique,des bestiaux,et de la
 

viande.
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